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Contexte et objectif 
C~tte note1 ambitionne d'éclairer, selon une vision prospective, les enjeux du développement rural 
au Tchad tels qu'ils se présentent en 2011. Les études ne manquent pourtant pas dans ce pays, de 
même que les documents de stratégie nationale ou sectorielle qui accompagnent l'effort de 
développement. Mais les expériences sont souvent mal capitalisées, et les documents épars, ce qui 
rend difficile d'appréhender l'ensemble des enjeux dans une perspective d'ensemble. En s'appuyant 
sur l'importante quantité d'informations disponibles, ce texte de synthèse entend tirer des leçons 
des expériences du passé, qu'il soit tchadien ou ouest-africain, pour aider les décideurs à se projeter 
dans l'avenir et à articuler, par leurs décisions, les besoins du présent aux enjeux de moyen et de 
long terme. Ce texte se justifie en outre par un contexte très particulier. 
En effet, le Tchad se situe à un moment clé de son histoire. Alors que les armes se sont tues après 
les crises de la période 2004-2008, l'économie pétrolière et la diversification des partenariats 
extérieurs ouvrent le champ des possibles en matière de développement comme il ne l'avait pas été 
depuis l'indépendance de 1960. Le Tchad se trouve à un carrefour. Les décisions qui seront prises 
engageront durablement l'avenir. 
Les enjeux du développement rural y sont en partie semblables à ceux de la plupart des pays saharo-
sahélo-soudaniens comparables (Mali, Niger, etc.). Les principaux indicateurs disent à la fois 
l'ampleur des défis et les potentiels: en termes de développement humain, le Tchad se classe parmi 
les 10 derniers pays du classement mondial (PNUD, 2010), malgré des taux de croissance 
fréquemment élevés au cours des années 2000, reflet des dynamiques de l'économie pétrolière plus 
que de changements structurels profonds. Le secteur rural emploie 77% de la population active, mais 
il ne fournit que 22,6% du PIB (MEP/PNUD, 2010}. Si les superficies facilement irrigables sont 
estimées à 335 OOOha, moins de 10% de cette surface est effectivement mise en valeur (PNSA, 2010). 
La production céréalière reste donc largement dépendante du rythme de la pluviométrie, ce qui 
autorise des fluctuations qui peuvent aller du simple au double (près de 2 millions de tonnes 
en 2006-2007; à peine 1,1 millions de tonnes en 2009-2010); si bien qu'elle n'a satisfait que 5 fois 
sur 7 les besoins nationaux entre 2003 et 2009 (DPSA, 2010). L'effectif du cheptel national, mal 
con~u, avoisine 20 millions de têtes, dont plus de 7 millions de bovins - qui alimentent des flux 
d'exportation réguliers vers les pays voisins, estimés à 26% de la valeur des exportations hors pétrole 
(PNSA, 2010). Cependant, ceci n'empêche pas des importations de lait d'un niveau double (environ 
500 000 tonnes équivalent lait) à celui de la production (Ministère du plan et de la coopération, 
2006). 
Dans un pays dont 80% de la population vit du secteur primaire, les enjeux du développement rural 
se confondent largement avec ceux du développement national: nourrir une population rurale et 
urbaine en croissance rapide, et assurer ainsi sécurité et souveraineté alimentaire; gérer la 
transition démographique et urbaine, c'est-à-dire accompagner ces changements majeurs en tirant 
le meilleur du dividende démographique2 tout en g~rant la question sensible de l'emploi; pour ce 
faire, tirer le meilleur parti possible du capital des ressources naturelles, ce qui implique aussi de le 
préserver pour les générations futures; développer les capacités nationales, individuelles comme 
institutionnelles, notamment en matière d'adaptation aux effets et aux incertitudes du changement 
climatique. 
1 Les auteurs sont seuls responsables des idées exprimées dans ce texte, rédigé à la demand~ du ministère de 
l'Eau, dans le cadre d'un financement del' Agence française de développement (AFD). 
2 Cette expression désigne le moment où l'avancée de la transition démographique fait diminuer le poids relatif 
des inactifs Ueunes surtout) par rapport aux actifs. 
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Pour relever ces défis, la rente pétrolière est un atout majeur, mais qui exige d'être manié avec 
dextérité. Dans de nombreux pays aux institutions fragiles, les rentes issues de ressources naturelles 
ont favorisé des dysfonctionnements multiformes d'ordre macro-économique (syndrome hollandais3 , 
stagnation des secteurs productifs, endettement) ou politique (corruption, conflits), couramment 
désignés à travers la notion de« malédiction des ressources naturelles ». La fatalité inhérente à cette 
not ion de « malédiction » a été à juste titre réfutée (voir par exemple Rosser, 2006; Magrin, 201lb) . 
Mais il n'en demeure pas moins que les erreurs commises par certains pays pétroliers comparables 
par le passé sont des écueils à éviter. Cette note entend contribuer aux réflexions visant à permettre 
au Tchad d'éviter ces chausses trappes en inventant une voie de développement basée sur la 
valorisation durable des ressources naturelles par l'agriculture, l'élevage et la pêche. 
Nos principales hypothèses 
Cette note sera construite de la façon suivante : les enjeux. du développement rural seront 
positionnés par rapport aux dynamiques démographiques et spatiales du Tchad contemporain, 
déclinés de manière générale puis à travers quatre brefs profils régionaux (le Sud, l'Est, le Lac, le 
Borkou Ennedi Tibesti (BET)); puis, les principaux enseignements de l'histoire du développement 
rural dans ce pays amèneront à expliciter et à mettre en perspective les controverses en matière de 
développement rural. Enfin, différents scenarii seront présentés, en fonction des options retenues. 
Nous éprouverons trois hypothèses principales : 
Les controverses sur les modèles de développement peuvent être surmontées. Elles 
opposent principalement l'option d'une modernisation rapide par transformation radicale 
des structures de production et celle d'une modernisation plus progressive par 
accompagnement d'innovations des agricultures familiales existantes. Nous soutiendrons 
que les dynamiques de l'agriculture tchadienne sont favorables à une diversification des 
systèmes de production, à travers une politique appuyant à la fois des pôles pilotes et une 
modernisation d'ensemble des exploitations familiales; 
Une memeuïe mûbilisâtiûn de l'eâu est une wndition de la sécüïisation des systèmes 
ruraux et de la réponse au défi alimentaire. Pour que l'eau puisse être moteur du 
développement, il convient d'élargir les formes de ses usages, et adopter les démarches 
intégrées les plus modernes (Gire) permettant de concilier, par le dialogue entre acteurs, 
activités (agriculture, élevage, pêche, industrie), besoins de l'ensemble du bassin (amont/ 
aval) et équilibres environnementaux; 
Dans un contexte de pays enclavé agro-pastoral comme le Tchad, la valorisation des 
relations villes · campagnes à destination des marchés nationaux, régionaux, voire 
internationaux, est une clé du développement national. Elle passe par des politiques 
d' appui au secteur agro-halio-pastoral permettant une amélioration de l'environnement 
économique tout au long des filières (production, transport et collecte, transformation, 
commercialisation, qualité). 
Démarche et méthode 
Cette note de synthèse mobilise des données et des informations d'origines diverses. 
La description et la cartographie des dynamiques démographiques et géographiques se basent sur la 
comparaison des recensements de la population de 1993 et de 2009 (RGPH, 1993 ; RGPH, 2009), et 
sur une extrapolation pour les 15 prochaines années. Alors que le taux de croissance naturelle moyen 
de la population est estimé à 2,7% par an, cette vision 2025 est basée sur les taux de croissance 
3 Cette notion désigne une appréciation du taux de change liée à la rente extractive ; et, par extension, la 
concentration des investissements sur le seul secteur extractif au détriment des autres ; il en résulte une crise du 
reste de l'économie productive (agriculture, industrie). 
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suivants : +2% /an en milieu rural (compte tenu d'un solde migratoire négatif); +3,5% /an en milieu 
urbain (pour le réseau urbain secondaire); et +5% par an dans la capitale N'Djaména. Cette vision 
prospective mériterait d'être affinée pour prendre en compte à la fois les différences actuelles 
d'attractivité des milieux. Certains milieux ruraux sont « attractifs », comme les rives du lac Tchad; 
d'autres ont un solde migratoire fortement négatif. Les villes sont loin d'avoir toutes le même degré 
d'attractivité. Les choix qui seront réalisés influenceront ces dynamiques : telle politique pourrait 
amplifier la macrocéphalie ndjaménoise {scenarios 1 et 3), quand telle autre favoriserait le réseau 
des villes secondaires {scenario 2). En l'état, une telle perspective souligne la diversité des enjeux 
d'aménagement de l'espace, qui nécessite de gérer la pression sur les ressources dans des espaces 
encore minoritaires mais de plus en plus étendus, et de gérer la faible densité démographique 
ailleurs. 
Le diagnostic des politiques de développement rural et l'analyse des controverses se basent sur les 
documents de planification nationale (SNRP 1 et 2) ou sectorielle (Schéma directeur de l'agriculture 
(SDA), Plan national de développement de l'élevage (PNDE), Schéma directeur de l'eau et de 
l'assainissement (SDEA), Programme national de sécurité alimentaire (PNSA), Plan à moyen terme de 
la recherche agricole au Tchad (PMTRA), etc.) existants et sur l'exploitation des quatre études 
financées par la Banque mondiale et 1' AFD dans leur revue interne sur le secteur rural au Tchad4 . 
Elle intègre, en outre, les discussions menées par les auteurs, principalement à N'Djaména entre la 
fin de juillet et le mois d'août 2011, avec un ensemble de fonctionnaires, · de représentants de 
bailleurs de fonds et de personnes ressources (voir liste des personnes rencontrées en annexe). 
Elle mobilise les acquis scientifiques récents sur l'agriculture irriguée (Jamin et. al, 2011) ou pluviale 
(AFD et al., 2011), l'élevage sahélien (Scoones, 1999, Thébaud, 2002, Alfaroukh et al. (dir.), 2011), les 
t errito ires (Alvergne, 2008), la transition d'économies de rente vers des économies plus productives 
(Magrin, 2011b), les enjeux des transitions démographiques et de l'emploi (Ferry (dir.), 2007; AFD, 
lram, 2011; Losch, Freguin, 2011). Elle utilise, enfin, l'expérience des auteurs en matière de 
recherche ou d'expertise sur le développement rural au Tchad, à travers des travaux personnels 
menés sur le Sud (Magrin, 2001; Réounodji, 2003) ou le Lac (Réounodji, 1995; Magrin, 1996, 2007, 
2009, 20lla; Magrin et al., 2010), et l'utilisation d'autres travaux scientifiques récents, à entrée 
géographique (Raimond, Arditi (dir.), 2006; Bégin Favre, 2008) ou sectorielle (Alfaroukh et al. (dir.), 
2011). 
4 Celles-ci portent sur la Revue des stratégies gouvernementales du secteur agricole et rural au Tchad (Nétoyo 
Laomaibao, 2011), la Gestion des ressources en eau au Tchad: état des lieux et options d 'investissement (Dicko, 
Augeard, 2011), les Potentialités et contraintes du développement agricole et rural et principaux acquis de la 
recherche (Ekorong, Moute, 2011), et les Potentialités et contraintes du développement rural dans les régions 
du Tchad central, oriental et méridional (Guibert, Kakiang, 2011). 
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1. Le~ enjeux du développement ru.rai d'un Tchad en mutation 
1.1 Des dynamiqves mu!Ufo.r!n " 
Au Tchad comme ailleurs, les vigoureuses dynamiques démographiques remettent en cause les 
structures du peuplement : le gabarit démographique du pays augmente, et avec lui les densités ; 
l'urbanisation progresse, et pourrait bien s'accélérer. Les bases anciennes de l'économie agro-
pastorales se diversifient. Ces mutations majeures interagissent avec des ressources natu relles 
fragiles, confrontées aux incertitudes du changement climatique. 
Entre 1960 et 1993, la population du Tchad a plus que doublé, passant de 2,9 à 5,94 mi llions 
d'habitants (Beauvilain, 1996). Au recensement de 2009, en seulement 16 ans, elle a presque doublé 
à nouveau, dépassant 11 millions d'habitants (lnseed, 2009). Le rythme de la croissance s'est 
accéléré, suivant le schéma habituel correspondant à la première phase de la transition 
démographique (baisse de la mortalité et maintien d'une très forte fécondité). En 2025, le pays 
comptera près de 20 millions d'habitants. De 1960 à 2025, le changement de gabarit 
démographique est donc considérable. Il renvoie à des enjeux ambivalents : une telle population 
fournit des opportunités, ca r elle constitue un marché intérieur qui faisait cruellement défaut en 
1960, où la politique de développement nat ional devait compt er avant t out su r l'exportat ion - et 
donc sur la filiè re cotonnière5• En même temps, cette croissance démographique questionne les 
relations jusqu'ici extensives entre les sociétés et leurs ressources, de même qu'elle pose 
l'épineuse question de la format ion et de l'emploi de cohortes de jeunes très nombreux (Guengant , 
2007; Losch, Fregu in, 2011). 
Dans le même t emps, l' urbanisation s' accélère. Son niveau, qui reflète l'intégration à l'économie 
mondiale et le niveau de développement, voit l'Afrique sahélienne rattraper petit à petit son retard 
par rapport aux pays du Golfe de Guinée. Le Tchad avait moins de 10% d'urbains en 1960, quand Fort 
Lamy comptait moins de 100 000 habitants. Il en a 22% en 2009, dont près de la moitié (1 million) 
vivent à N'Djaména. Suivant une évolution générale en Afrique de l'Ouest (OCDE, 2011), le réseau . 
urbain secondaire s'est aussi considérablement renforcé, à la faveur de plusieurs vagues de 
promotions administratives et de redécoupages territoriaux - pour l'essentiel postérieures à 1999 au 
Tchad -, mais aussi sous l'effet de dynamiques d'urbanisation «par le bas» liées en grande partie à 
l'économie des échanges informels de produits agricoles (Magrin, 2001, 2006) (cf carte 4). 
Il en résulte une diversification et une densification considérable des relations entre villes et 
campagnes. Celles-ci passent par des migrations complexes, définitives, saisonnières ou 
temporaires6 ; par des stratégies agricoles de citadins, en particulier de riches n'djaménois qui 
achètent des bovins confiés à des éleveurs ou à des bergers salariés, créent de petits élevages 
sédentaires améliorés, ou font cultiver des jardins sur les rives du Chari, notamment de Mandelia au 
delta du Chari, ou encore de vastes parcelles agricoles sur les rives du Lac Tchad (Magrin et al., 
2010); ces relations villes campagnes résident aussi, bien sûr, dans les flux de produits agricoles 
destinés à l'alimentation des villes tchadiennes, ou qui y sont stockés en attendant leur expédition 
vers les pays de la sous-région (Magrin, 2001). 
5 L'exportation de bétail étant plus difficile à contrôler par l 'Étât, elle était jugée moins prioritaire. 
6 Entretien avec Dobingar Allassembaye, Secrétaire général du ministère de l' Aménagement du territoire, 
Ndjaména, juillet 2011 . 
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Parallèlement, les structures économiques du pays évoluent. On a longtemps opposé, assez 
schématiquement, le Sahel majoritairement pastoral {Le Rouvreur, 1962) au Sud cotonnier {Magrin, 
2001). Or, au Sud, sous l'effet des crises cotonnières successives, comme ailleurs, quand les 
conditions d'accès au marché le permettent, on assiste à un essor significatif, et parfois 
spectaculaire, du «vivrier marchand »7 {Chaléard, 1996) : des ceintures maraîchères se développent 
autour des villes, et, au-delà, on assiste à la constitution de bassins plus ou moins spécialisés. Cela 
concerne les cultures pluviales des oléagineux {arachide, sésame), des céréales (maïs, mil, ·sorgho), 
des tubercules {manioc). Cela vaut aussi pour les zones inondées ou irriguées {riz, taro, oignon, 
patates, muskuari ou berbere8 ). Au Sahel, les cultures vivrières se diversifient égaleh1ent, en se 
connectant au marché, alimentant parfois des flux à longue distance, comme les oignons du 
Ouaddaï, le maïs du lac Tchad ou le berbere du Salamat. 
Les mutations de l'élevage ne sont pas moins conséquentes. D'une part, on assiste .à une croissance 
très importante du cheptel : les troupeaux se sont bel et bien reconstitués depuis les sécheresses 
des années 1970-1980. li semble même, selon certains observateurs9, qu'ils n'aient jamais été si 
nombreux. Mais sa géographie a considérablement évolué depuis ces décennies sèches. Les circuits 
de transhumance se sont décalés vers le Sud : certains enjambent l'ancienne frontière climatique de 
la trypanosomiase et oscillent entre Sahel et zone soudani'enne {Clanet et al., 2006). 
On assiste par ailleurs à une large diversification de l'élevage: des formes les plus mobiles de 
l'élevage nomade pratiqué par des peuples de pasteurs à l'élevage sédentaire pratiqué par des 
sociétés d'agriculteurs récemment initiées à l'élevage {Magrin, 2001), en passant par de nombreux 
types intermédiaires, le Tchad offre une large palette représentative de la diversité de l'élevage 
sahélien et soudanien contemporain. L'économie du commerce de bétail, largement informelle et 
polarisée depuis longtemps par le géant nigérian {Couty, 1968; Arditi, Hare, lgué, 1990), demeure 
très vivante {Liagre et al., 2004; Koussou, Aubague, 2011) . Dans l'ensemble, des recherches ont 
permis de mieux connaître ces sociétés pastorales et ces nouvelles réalités de l'élevage, que ce soit 
dans le Sahel {Toutain et al., 2000; Wiese, 2001; Wiese, Daugla, 2005 ; Alfaroukh et al., 2011; voir 
en particulier Toutain, 2011) ou en zone soudanienne {Réounodji, 2003; Pabamé, 2010). Mais les 
recherches sur la santé, des animaux puis des pasteurs10 semblent en avance par rapport à celles 
permettant de mieux connaître les logiques de fonctionnement des sociétés pastorales. Les facteurs 
expliquant leurs mutations et leurs rapports au marché demandent encore en particulier à être 
mieux connus11 . 
. Les flux dans lesquels s'insèrent ces activités agricoles et pastorales sont également des facteurs de 
changement considérables. L'enclavement interne au Tchad s'atténue petit à petit, au fur et à 
mesure que progressent les grands axes routiers goudronnés, notamment la route N'Djaména 
Moundou (ouverte en 2001) puis Moundou Sarh {qui devrait être achevée en 2011 ou 2012), et 
N'Djaména Abéché {qui devrait être terminée en 2012 ou 2013). Ces réalisations favorisent la 
. polarisation du territoire national par la capitale. Leur indéniable utilité n'enlève rien à l'importance, 
pour la sécurité alimentaire comme pour les rythmes commerciaux de l'économie rurale, que soit 
maintenu un réseau secondaire de qualité acceptable et praticable en toute saison. 
Les relations sous-régionales du pays ont en revanche été soumises à rude épreuve par l'instabilité 
géopolitique qui a affecté certains voisins du Tchad au cours des dernières années : le commerce 
avec la RCA et le Soudan a souffert durant toutes les années 2000 des conflits armés qui ont affecté 
ces pays. Au nord, la rébellion du MDJT puis, récem ment, 1.a guerre civile libyenne, ont restreint les 
7 On désigne par cette expression des productions vivrières qui peuvent être soit autoconsomrnées soit 
commercialisées, selon les circonstances. L'essor du « vivrier marchand» dépasse l'ancienne distinction entre 
«cultures de rente » (au Tchad le coton ou l'arachide) et cultures d'autosubsistance. 
8 Ces termes désignent le sorgho de décrue respectivement en fulfuldé et en arabe tchadien. 
9 Entretien avec Christian Seignobos, directeur de recherches émérite à l'IRD. 
10 Voir le numéro spécial de Médecine tropicale, 2004 (n°64) consacré aux « Nomades au Tchad ». 
11 Entretien avec ldriss Yosko , personne ressource au ministère de !'Elevage, N'Djaména, juillet 2011. 
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échang.es. Si bien que c'est le versant sud-ouest - camerounais et nigérian - qui concentre encore 
l'essentiel des échanges extérieurs nationaux. 
Ces mutations démographiques et économiques sont rendues possibles par l'exploitation de 
ressources naturelles fragiles. D'une manière générale, comme ailleurs en Afrique sèche, la 
permanence de pratiques extensives d'utilisation de l'espace et des ressources se heurte à 
l'augmentation du nombre des hommes et des animaux. L'eau, la végétation, le poisson, les 
pât urages, l'espace même, apparaissent sous pression . Les cartes des densités ~ontrent toutefois le 
maintien de vigoureux contrastes entre des espaces fortement peuplés et d'autres qui le sont très 
peu (cf cartes 1, 2 et 3). 
Le peuplement du Tchad dessine un U couché, où deux bandes de peuplement longtemps parallèles 
sont à présent rel iées : au sud, un axe Ouest/ Est allant de la zone de Léré au Mandoul prése nte les 
plus fortes densités rurales du pays, souvent supérieu re à 30 habitants au km 2, et dépassant parfois 
100, le peuplement s'étale sur les périphéries nord et sud de cet espace, peuplant les zones 
pionnières de jadis ; sur la bande sahélienne, entre le 12e et le 14e pa rallèle (schématiquement 
d' Abéché à N'Djaména, en passant par Mongo), s'étend une aut re bande peuplée, o ù les de nsités 
globalement inférieures (souvent entre 5 et 10 habit ants au km 2) peuvent fo rm e r d~s noyau x 
fortement peuplés dans l'Est, dans le Guéra ou au Kanem, concentrés dans les zones o ù les 
ressou rces en eau sont accessibles. Enfin, le système moyen Logone bas Chari fait la jonct ion entre 
le~ deux bandes, en fixant une bande continue de peuplement récent avoisinant 20 habitants au km 2, 
qui englobe la capitale N' Djaména et son million d' habitants. Cette Mésopotamie tchadienne exerce 
la polarisation démographique la plus forte. Le sud-est du pays, centré su r le Salamat, est le seu l 
espace qui, à cette échelle, présente à la fois de faibles densités démographiques et des ressources 
naturelles en. abondance (terres fertiles, eau, végétation, faune) . 
Les espaces les mieu_x peuplés (cf carte 2} sont parfois fortement dot és e n ressou rces, com me le Lac 
Tchad; mais ce n'est pas toujours le cas : des espaces ayant servi de refuge sur le temps long 
présentent aussi des densités élevés sans que les ressources y soient particulièrement abondantes, 
comme les massifs du Guéra ou la périphérie de certains koros12 au nord de Moundou. La 
densification démographique est favorable aux tensions et aux conflits autour du foncier, qu'ils 
concernent des rivalités entre agriculteurs ou des différends entre agriculteurs et éleveurs. 
Cependant, la relation n'est pas automatique : dans certains espaces à fortes densités 
démographiques, les relations agriculteurs/ éleveurs est dans l'ensemble irénique, comme sur les 
rives du lac de Léré ou sur celles du lac Tchad; dans le Moyen Chari, malgré les densités assez faibles, 
elles sont parfois très tendues (Magrin, 2001). En outre, l'état de dégradation des ressources 
naturelles est très variable d'un milieu à l'autre : des formes de désertification prononcées 
cohabitent avec des espaces de reconquête par les ligneux, comme sur les rives du Lac Tchad (Brami, 
2006) . Si la question de la dégradation de l' environnement appelle des analyses nuancées selon les 
lieux, il n'en est pas moins que les espaces très faiblement peuplés, qui sont les plus propices à la 
préservation de la biodiversité, se réduisent globalement (cf carte 3) . 
La mobilisation de i:eau demeure faible par rapport au potentiel, mais elle tend à s'améliorer13. 
L'hydraulique, qu'elle soit villageoise (moins de 45% des Tchadiens ont aujourd'hui accès à de l'eau 
jugée potable) ou pastorale, souffre d'un grand retard par rapport à des pays comparables. Mais des 
efforts réalisés dans le cadre de différents programmes nationaux appuyés par des bailleurs de fonds 
(Union européenne pour l'hydraulique villageoise; AFD, coopération suisse, Fida, etc. pour 
l'hydraulique pastorale) ont permis des progrès significatifs récents (Dicko, Augeard, 2011). 
12 Ce terme ngambaye désigne des « brousses sans eau »; pour les géographes, ce sont des plateaux sableux 
formant les interfluves des vallées du Logone et du Chari . 
.1 3 Pour un diagnostic détaillé selon les différents usages de l'eau (agricole , pastoral , urbain, rural , etc .), voir le 
SDEA (MEE, 2003) . 
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Les prélèvements d'eau agricole demeurent faibles par rapport au potentiel du bassin tchadien: ils 
représenteraient actuellement environ 10% (2 à 3km 3 ) de l'apport du Chari au Lac (25 à 30km 3) 
(Lemoalle et al., 2011). Pour des raisons culturelles, les aménagements hydro-agricoles y ont été 
historiquement faib_les: les sociétés tchadiennes précoloniales se tenaient pour l' essentiel à l'écart 
des cours d'eau ; même le Kanem Bornou, qui exploita les polders du lac Tchad, ne développa pas de 
civilisation hydraulique (Blench, 1997). Les premiers aménagements modernes ont été réalisés dans 
les années 1950, puis étendus durant les décennies suivantes. Les casiers A et B de Bangor, les 
grands pér imètres de l'OMVSD, ou les petits périmètres irrigués financés par le Fonds européen~ de 
développement (Fed) dans le bas Chari, ont été victimes des crises politico-militairës puis de 
difficultés économiques si communes dans les aménagements hydro-agr icoles ouest-africains 
(Magrin, 2009). Seule une petite moitié des superficies aménagées était fonctionnelle au milieu des 
années 2000. Mais de nouvelles dynamiques sont en cours : les revenus pétroliers de l'État, les 
actions d'ONG (Africare, etc.) et des investissements privés individuels relancent les investissements 
hydrauliques, aussi bien dans les grands périmètres du Logone (via lé PNSA) que dans de plus petits 
périmètres (sur le Logone, le Chari, etc.). 
Enfin, ces dynamiques environnementales sont fortement tributaires des rythmes du climat. Ceux-ci 
sont caract érisés par leur grande irrégularité. Depuis les grandes sécheresses de la période 1968-
1990, qui ont culminé en 1972-73 et 1983-84, les précipitations moyennes ont certes augmenté. 
Les années 2000, en particulier, sont nettement plus humides que les années 1970-1980, tout en 
restant nettement en deçà de l'optimum climatique enregist ré au XXe siècle durant les années 1950 à 
1968 (Lemoalle et al., 2011) . Mais le régime des précipitations semble particulièrement instable et, à 
volume égal, la fréquence des pluies tardives par rapport à celles connues par les paysans est à 
l'origine de maintes médiocres récoltes. 
En outre, la plus grande incertitude règne actuellement concernant les effets du changement 
climatique dans le bassin du Lac Tchad: aucun des modèles testés ne donne de réponses 
convergentes à la question de savoir si l'augmentation des températures moyennes (qui est, elle, 
bien prévue) produira une augment ation ou une diminution des précipitations (Ardoin-Bardin, 2004; 
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1.2 Les défis : valoriser les ressources naturelles de manière 
durable pour réussir la triple transition 
Ces mutations rapides et profondes sont porteuses d'enjeux diversifiés qui constituent autant de 
défis. La réussite de la triple transition consubstantielle au processus de développement -
démographique, urbaine, économique - passe par la valorisation durable des ressources naturelles 
et la promotion des ressources humaines nationales, comme le const.ate la SNRP. 
Avant tout, il faut nourrir cette population croissante, et l'employ.er. L'enjeu est simple: la 
production agricole doit croître au même rythme que la démographie (environ 3% par an), sinon le 
revenu disponible par habitant rural, déjà faible, diminuera (Ruralstrué, 2011), et il faudra importer 
davantage, ce qui augmentera la dépendance du pays. Un autre enjeu majeur est de gérer la 
transition urbaine. En effet, le processus de développement a suivi partout dans le monde 
globalement le même cheminement (Losch, Fréguin, 2011) : des gains de productivité dans 
l'agriculture ont dégagé des capitaux qui ont servi à l'industrialisation et à la diversification de 
l'économie urbaine, lesquelles ont absorbé les bras libérés des travaux agricoles ... L'Afrique doit 
affronter cette triple transition dans un contexte particulièrement difficile : elle est la dernière partie 
du monde à réaliser cette transition et doit surmonter ses retards par rapport aux autres économies 
plus développées, dans un contexte mondial néolibéral où la protection des économies nationales 
est difficile. Les soupapes de la migration internationale se sont en outré largement refermées 
(ibidem). 
Au Tchad comme ailleurs, l'augmentation du taux d'urbanisation est souhaitable: elle traduira les 
progrès du développement, tout en les favorisant (Cour 1990). Toute la question devient de gérer le 
rythme de cette transition (Beaujeu et al., 2011). Sa lenteur dirait l'échec du développement. Mais 
une. trop grande rapidité, à travers des migrations massives de ruraux vers les villes, 
s'accompagnerait des grandes difficultés de gestion urbaine qu'ont connues les grandes métropoles 
africaines littorales des années 1960 aux années 1980 (habitat incontrôiabie, insaiubrité, insécuïité, · 
encombrements, pollutions). 
Gérer la transition urbaine renvoie donc à deux enjeux inséparables : nourrir les villes (nationales 
et régionales) en favorisant une augmentation de ia productivité rurale, car si le t.aux d'urbanisation 
augmente, chaque paysan doit non seulement se nourrir lui-même, mais nourrir un nombre croissant 
de citadins; créer un grand nombre d'emplois, urbains et ruraux, pour les classes· d'âge nombreuses 
qui accompagnent la première phase de la transition démographique - un pays comme le Tchad voit 
arriver chaque année environ 300 000 jeunes sur le marché du travail (Losch, Fréguin, 2011). 
Atteindre ces objectifs suppose, comme le relèvent les principaux documents de stratégie du secteur 
rural tchadien (SNRP, SDA, PNDE, PNSA, PMTRA, etc.), de sécuriser les systèmes économiques 
ruraux. Cela passe par une diversification des activités en milieu rural, qu'elles soient agricoles ou 
non agricoles, ainsi que par une valorisation à la fois plus efficace et plus durable des ressources 
naturelles. 
Dans un pays dont les populations sont soumises aux irrégularités pluviométriques propres aux 
climats sahélien et soudanien, une meilleure mobilisation de l'eau èn constitue une condition. Le 
Schéma directeur de l'eau et de l'assainissement validé par le gouvernement tchadien en 2003 au 
terme d'un large processus d'élaboration participative, èn présente les enjeux de manière détaillée 
suivant l~s sou_s-secteurs concernés (usages domestiqu,es urbains et ruraux, usages agricoles et 
pastoraux, assainissement, etc.). Ainsi, les progrès de l'hydraulique (villageoise, pastorale et agricole) 
doivent permettre à la fois l'augmentation de la production et l'amélioration de la santé. 
· Mieux mobiliser l'eau, et de façon générale augmenter la production rurale, supposent en outre que 
soit amélioré l'accès à des formes d'énergie décentralisées. Un tel accès permettra la 
transformation des productions végétales (production de farines de céréales et tubercules, 
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conservation des produits maraîchers, extraction d'huile, etc.) et animales (production et traitement 
de lait, de viande, de cuir ... ), contribuant à l'amélioration de la sécurité alimentaire nationale et à 
l'accroissement de la valeur ajoutée et donc du revenu des ruraux. 
Enfin, ces enjeux se déclinent différemment selon les contextes géographiques. Dans les zones 
densément peuplées, là où les densités excèdent 25 habitants au km 2, la gestion du foncier (besoins 
de sécurisation) et de l'espace (pour limiter les conflits entre agriculteurs et éleveurs) constituent 
des enjeux çentraux. S'y ajoutent le besoin de maintenir ou de restaurer la fertilité des spis et de 
préserver les ressources forestières restantes, particulièrement sensible dans certaines zones très 
peuplées de la zone soudanienne où les sols sont largement épuisés après des décennies de·culture 
cotonnière, cpmme sur le koro de Bénoye. Là, outre l'utilisation d'engrais, les-· techniques 
d'intensification agro-écologique devraient être développées. 
Les espaces dotés des meilleurs potentiels en ressources naturelles sont les mie-ux indiqués pour 
recevoir des investissements publics productifs (par exemple des aménagements hydro-agricoles, 
des infrastructures de stockage et de transformation). Les autres, où les fortes densités aboutissent à 
des situations de surpopulation relative en contexte de ressources naturelles limitées (au sud, les 
zones des koros; au Sahel, les espaces présentant de faibles possibilités de diversification et d'accès 
à l'eau), doivent plutôt être accompagnés pour préparer ceux qui devront migrer à le faire dans de 
bonnes conditions (éducation, santé). 
Dans les zones peu peuplées, deux types d'enjeux opposés peuvent être identifiés. Certaines zones 
pourraient être mieux valorisées par l'agriculture ou l'élevage, ce qui impliquerait des efforts en. 
matière de désenclavement et d'accès aux marchés. Ailleurs, l'accent pourrait être mis sur la 
conservation de la biodiversité, par exemple au sein d'aires protégées. Partout, la préservation 
d'aires d'accueil ou de couloirs de transhumance pour le bétail sera une nécessité. 
Enfin, les vallées et les zones humides présentent des enjeux spécifiques: l'objectif de meilleure 
mobilisation des ressources en eau doit intégrer le besoin de concilier la multiplicité des usages 
(agricoles / pastoraux/ halieutiques; agricoles / industriels et urbains), ainsi que l'affectation de la 
ressource en eau entre l'amont et l'aval du bassin, ce qui recouvre des enjeux de gestion partagée 
des ressources avec les pays voisins membres de la CBLT (voir AFD, 2010). 
Enfin, pour nourrir les villes, l'essor de l'agriculture périurbaine mériterait d'être accompagné: au-
delà des mes~res d'appui aux filières qui ne seraient pas spécifiques aux espaces périurbains mais y 
auraient des effets significatifs (appui à la production maraîchère et arboricole, au petit élevage, à 
l'embouche, à l'élevage laitier; appui aux petites entreprises de transformation et de 
c,ommercialisation des produits de l'agriculture et de l'élevage), la fonction agricole devrait être 
considérée à part entière parmi les enjeux d'aménagement des grandes agglomérations urbaines. 
Cela suppose notamment des dispositions spécifiques pour y sécuriser l'emprise foncière et l'accès à 
l'eau. Le projet d'aménagement du Bahr Linia, coordonné par le ministère de !'Aménagement du 
territoire dans le cadre d'une convention financée par 1' AFD, s'inscrit dans une perspective de ce 
type; il mérite à ce titre d'être accompagné dans la durée. 
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1.3 Quelques profils régionaux 
1.3.1 Le Sud: avec ou sans coton? 
Le sud du Tchad14 présente ur1 potentiel parmi les plus importants du pays, du fait de sa population 
nombreuse15 et dense et des ressources en eau relativement abondantes fournies par son climat 
soudanien. Mais il est confronté à de grandes incertitudes. 
La culture commerciale du coton, qui a structuré la région depuis les années 1930 (Magrin, 2001), 
semble moribonde en 2011. La récolte 2009-2010 a tout juste atteint le niveau de ... 1943 (39 500 
tonnes), alors que la filière était florissante à la fin de la décennie 1990. Cette énième crise, plus 
grave que toutes les précédentes au point de remettre en cause l'existence même de la filière, prive 
d'une bonne part de leurs revenus monétaires annuels ainsi que d'accès au crédit des centaines de 
milliers de cotonculteurs, tout en affectant l'économie formelle urbaine de la zone méridionale16• 
L'exploitation pétrolière s'est développée comme prévu autour de Doba depuis le début du chantier 
du projet Tchad Cameroun, en octobre 2000. Elle fournit des revenus substantiels à l'État depuis 
octobre 2003. La région du Logone oriental, qui abrite le projet, reçoit 5% des revenus pétroliers 
directs, gérés par un comité provisoire, en l'attente de collectivités décentralisées. Localement, 
l'augmentation du nombre de puits par rapport aux prévisions initiales et le développement, encore 
en cours, de champs périphériques, a eu des impacts perturbateurs supérieurs à ce qui était envisagé 
sur les riverains (Magrin et al., 2011). À l'échelle du Sud entier, ces impacts demeurent limités. Le 
principal problème de l;exploitation pétrolière, du point de vue régional, est qu'elle fonctionne, 
comme c'est très souvent le cas, selon une logique d'enclave. Elle exerce peu d'effets 
d'entraînement, au-delà du chantier de construction initiale. 
Par ai!!eurs, dans cette région, qui accueille les densités démographiques les plus élevées du pays, les 
systèmes agraires semblent arrivés à une impasse : la «terre est finie». Les pratiques agricoies 
extensives, qui trouvaient un exutoire dans l'évacuation du trop plein démographique vers des zones 
pionnières périphériques, atteignent leurs limites (cf. carte). L'élevage, très progressivement 
introduit avec la culture cotonnière depuis les années 1950-60, s'est rapidement développé à la 
faveur de l'installation de nombreux groupes d'éleveurs Peul ou Arabes. Les conflits entre 
agriculteurs et éleveurs ont été particulièrement fréquents au cours des années 1990 (Arditi, 1999). 
Mais leur intensité, variable selon les lieux, tend à diminuer depuis quelques années grâce à la mise 
en place de divers cadres de concertation . 
Les pistes du développement régional passeront par la valorisation des potentiels : les cultivateurs 
de coton ont déjà, par le passé, fait montre de grandes capacités d'adaptation aux crises successives 
de la filière17, en utilisant une large gamme de cultures alternatives relevant du vivrier marchand (riz, 
maïs, arachide, sésame, oignon, patates douces, manioc, maraîchage, etc.) . L'encadrement de la 
filière cotonnière a contribué à la formation et à l'équipement des producteurs, qui ont pu ensuite 
utilement valoriser ces savoir-faire pour d'autres cultures18 . La présence relativement nouvelle d'un 
cheptel important en zone soudanienne ouvre des perspectives d'intégration agriculture / élevage, 
qui suppose que les anciennes oppositions sociales (entre agriculteurs et éleveurs) et 
14 Nous le comprenons ici au sens géopolitique où l'entendent les Tchadiens : de Léré à Kyabé <l 'Ouest en Est, et 
jusque vers Bangor au Nord (voir Magrin , 2001) . 
15 Environ 45% de la population nationale. 
16 Une bonne partie de l'activité économique de Moundou dépend directement ou indirectement de la bonne 
santé de la Cotontchad (usines de la filière coton ou tributaires de la consommation des cotonculteurs comme les 
Brasseries du Logone ou l'usine de cigarettes ; transport, assurances, banques, etc .) . 
17 Entretien avec Vaidjoua Guinéno, BAD, N'Djaména, août 2011 . 
18 Dans le Baguirmi , où le coton a été abandonné depuis les années 1970 (Raverdeau, 1997), les paysans ont 
conservé la pratique de la culture attelée, qui avait été introduite pour la culture de rente. 
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institutionnelles (entre les institutions d'appui à l'agriculture - ONDR et Cotontchad - et celles qui 
appuient les éleveurs - du ministère de !'Elevage) soient dépassées au profit d'une approche plus 
intégrée de l'économie rurale. En outre, la densité du réseau commercial et urbain (Magrin, 2001; 
2006), de même que les progrès du désenclavement, constituent des facteurs favorables au 
développement des filières agricoles commerciales du vivrier marchand (riz vers N'Djaména; 
arachide, oignons vers les pays de 1' Afrique centrale forestière comme le Cameroun, la RCA voire le 
Gabon et la Guinée Equatoriale). Le rôle de l'État sera alors, ici comme ailleurs, de réunir des 
conditions favorables au développement de ces filières par la création d'un environnement propice 
(cf infra) . Les discussions devront être prolongées avec les opérateurs pétroliers, afin que la région 
puisse bénéficier d'externalités positives liées à leur présence - comme de l'énergie ou des lignes de 
télécommunications à haut débit. 
Faut-il sauver la filière cotonnière? Les avis sur cette question sont partagés depuis longtemps. 
Selon nous, conserver une filière cotonnière dynamique contribue à la nécessaire diversification 
des revenus ruraux, et donc à la sécurisation de l'économie régionale. Si les maux spécifiques de la 
filière cotonnière tchadienne19, analysés dans maints diagnostics (voir par exemple Angé, 2004; 
Hauswirth, Reoungal, 2007), venaient à être surmontés, et la filière relancée dans le cadre d'une 
stratégie régionale de production et de valorisation des textiles (CEEAC, 2011), une priorité serait 
sans doute de mieux articuler le coton aux autres activités agricoles20, sur un mode comparable à 
celui choisi par d'autres pays africains où la culture du coton a entraîné les cultures vivrières sans les 
concurrencer. 
Enfin, dans . le Sud, les vallées alluviales et les bas fonds apparaissent comme les derniers fronts 
pionniers agricoles. Leur mise en valeur mérite d'être étudiée, en ayant à l'esprit, dès la conception 
des projets, le besoin de gérer la multiplicité des usages de ces espaces, et donc de prévoir leur 
compatibilité avec les besoins des éleveurs, ainsi que de respecter les équilibres environnementaux. 
1.3.2 L'Est du Tchad : un enjeu national 
À l'Est du Tchad21, les enjeux régionaux articulent étroitement sécurité et développement. Entre 
2003 et 2009, cette région fut secouée par les prolongements du conflit du Darfour, intriqué aux 
épisodes politico-militaires qui agitèrent le Tchad (voir Debos, 2009). La baisse de l'insécurité que 
l'on observe depuis laisse des besoins immenses en termes de développement. 
En effet, cet espace qui avait été le cœur d'un puissant empire pré-colonial, le Ouaddaï, carrefour 
entre la vallée du Nil et le bassin tchadien, s'est retrouvé marginalisé dans le système économique 
mis en place à la colonisation et relégué au rang de cul de sac des. relations économiques modernes, 
orientées vers le sud-ouest atlantique (Favre, 2008). 
Les troubles successifs qu'a connus le Tchad depuis les années 1960 y ont entretenu une insécurité 
spasmodique qui n'a pas favorisé les investissements de l'Étàt. Les sécheresses des années 1970-
1980 ont provoqué un double mouvement de population, vers les Ouadis22 et vers le sud. Ce 
bouleversement a attisé localement des tensions foncières, qui ont préparé les conflits 
intercommunautaires des années 2000, allumés par le brasier du Darfour. Depuis 2004, l'Est du 
Tchad accueille 260 000 réfugiés soudanais et 180 000 déplacés internes tchadiens, ce qui représente 
plus du tiers de la population régionale. Une aide internationale considérable et multiforme est alors 
intervenue, au bilan ambigu : la présence étrangère n'a pas toujours été bien acceptée, et elle a 
parfois contribué à délégitimer un État tchadien aux moyens très insuffisants (Favre, 2009). 
19 Tous les pays africains producteurs de coton ont été pénalisés par la baisse des cours mondiaux au cours des 
dernières années, et pénalisés par les subventions versées par certains pays du Nord à leurs proqucteurs. Mais 
nulle part la crise n'a atteint une telle acuité qu 'au Tchad, ce qui souligne l'importance de facteurs internes. 
20 Entretien avec Pabame Sougnabé, chercheur au LRVZ, août 2011 . 
2 1 Nous l'entendons ici au sens historique du Ouaddaï, comprenant les régions actuelles du Ouaddaï et du Wadi 
Fira. 
22 Ce terme désigne les vallées et bas fonds, à écoulement souvent saisonnier. 
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Les ressources naturelles, particulièrement fragiles en milieu semi-aride, sont sous pression. Dans un 
contexte marqué par l'aridité et l'irrégularité de la pluviométrie, l'accès à l'eau est crucial. La sécurité 
alimentaire est structurellement précaire, en grande partie du fait des difficultés de circulation, 
même si des réalisations en cours promett ent un proche désenclavement (route N'Djaména Abéché). 
L'élevag.e, particulièrement important dans la région, connaît des mutations majeures. Les mobilités 
. changent; les activités des éleveurs se diversifient; la mise en marché des produits animaux 
s'accroît. De même, les crises des années 2000 ont favorisé la croissance du réseau des villes, 
notamment d' Abéché et de Biltine, stimulant le maraîchage irrigué dans les bas-fonds péri urbains 
(Guibert, Kakiang, 2011). 
Ainsi, cette région, longtemps abandonnée de l'État et du développement, . présente des besoins 
considérables, dont la prise en compte représente un facteur important d'unité et de stabilité 
. ' 
nationale à long terme. D'une manière générale, au-delà du rétablissen;ient de la sécurité, la région 
a besoin d'un retour de l'État, dont la légitimité sera assurée par la qualité des biens publics fournis 
et l'association des habitants aux décisions qui les concernent. Les efforts engagés en matière de 
sécurisation des parcours pastoraux dans le cadre du projet Almy Bahaïm, où l'hydraulique 
pastorale est utilisée comme moyen d'élargissement des ressources pastorales et de prévention 
des conflits, méritent sans aucun doute d'être prolongés23 . 
La décentralisation pourrait éonsolider les acquis en matière de développement local. Elle doit 
permettre d'institutionna.liser la participation à l'échelle locale, en relation avec les services 
déconcentrés de l'État, qu'il conviendrait de renforcer dans cette perspective. 
Les efforts de mobilisation de l'eau devront être poursuivis. La maîtrise des eaux de surface, en 
particulier, offre des potentiels importants en zone montagneuse (Dicko, Augeard, 2011). 
L'aménagement de petits barrages doit permettre d'appuyer des filières commerciales porteuses 
(maraîchage, oignons, fruits); en relation avec un renforcement de l'ensemble des services d'appui 
aux producteurs (cf infra) et la poursuite du désenclavement. Celui-ci doit bénéficier à la fois aux 
grands axes (N'Djaména Abéché, et Abéché Soudan) et à certains espaces peuplés ou à fort potentiel 
encore difficiles d'accès (Wadi Fira, Dar Sila) (Bonnet, Kakiang, 2011). 
1.3.3 Le lac Tchad : s'adapter ou transformer? 
La région du lac Tchad24 est très originale, centrée sur un espace lacustre mouvant qui présente à la 
fois de grands potentiels économiques et de fortes incertitudes écologiques. 
Le Lac constitue depuis des décennies une aire de forte polarisation: dans un Sahel soumis à l'aridité 
et aux sécheresses, ses ressources en poissons, en pâturages et en terres de décrue attirent de 
nombreux migrants de toutes origines. La situation de «petit lac» qui s'est installée depuis la 
sécheresse des années 1970-1980 découvre un vaste estran, qui fournit de très bons pâturages et 
surtout des terres de décrue d'une fertilité exceptionnelle. Sur les rives tchadiennes méridionales, 
depuis les années 1980, plusieurs générations d'innovations et la réalisation d'une route goudronnée 
vers N'Djaména ont permis la diversification des cultures et l'organisation de filières de 
commercialisation efficaces qui contribuent pour une large part à l'approvisionnement de la capitale 
en. maïs et en légumes (Réounodji, 1995; Magrin, 1996; Magrin et al., 2010). Les rives du Lac sont 
aujourd'hui un espace relativement prospère au sein du Sahel tchadien. 
Mais ces dynamiques positives s'accompagnent aussi de tensions: les ressources halieutiques sont 
menacées par la surpêche; une forte concurrence régule l'accès aux meilleures terres, dont 
l'étendue est limitée. Certains citadins influents (hauts fonctionnaires, militaires, hommes politiques, 
commerçants) parviennent à obtenir les meilleures parcelles, quand les riverains, autochtones ou 
23 Ce projet a été reconduit à plusieurs reprises depuis 1995 . Régulièrement suivi et ajusté , il est l'objet 
d'évaluations globalement très positives (Bonnet, 2005; Ickowicz et al., 2011 ; Jullien, 2011). 
24 Environ la moitié de la superficie du lac Tchad, qui est un des plus grands lacs africains, se situe sur le 
territoire de la république du Tchad. Le reste se partage entre le Nigeria, le Cameroun et le Niger. Nous 
évo9uons ici le cas des rives tchadiennes. 
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migrants, doivent parfois se contenter de terres à risque25 • Les conflits entre agriculteurs et éleveurs 
existent, mais ils sont dans l'ensemble maîtrisés par des pouvoirs coutumiers respectés. L'avenir 
hydrologique du lac Tchad est incertain: si les hydrologues convergent pour constater sa stabilité à 
un niveau de petit Lac depuis la fin des années 1980 (Lemoalle et al., 2011), les modèles climatiques 
ne sont pas capables de prédire tes effets du réchauffement climatique sur l'étendue lacustre 
(Ardouin-Bardin, 2004; Lemoalle et al., 2011). L'augmentation de l'évaporation liée au 
réchauffement sera-t-elle compensée par une augmentation de l'hydraulicité des tributaires du Lac? 
Quoi qu'il en soit, l'avenir du Lac est l'objet de débats passionnés26 (Passages, 2011). Faut-il 
transformer l'environnement en rétablissant artificiellement le niveau de moyen lac des années 
1950-60 par un transfert des eaux de !'Oubangui, puis en réalisant de grands aménagements hydro-
agricoles? Ou bien faut-il conforter les systèmes agro-halio-pastoraux · actuels basés sur 
l'adaptation aux rythmes changeants du Lac, en contribuant à leur sécurisation par des 
aménagements légers et des appuis divers (Magrin, 201la) ? 
Ces débats révèlent les besoins de dialogue et de planification intégrée de ce vaste hydro-système : 
entre activités (il faut gérer la cohabitation de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche), à l'échelle 
du bassin (on ne pourra à la fois développer massivement la grande irrigation à l'amont et préserver 
l'hydraulicité du Lac; les décisions ayant une influence sur l'allocation de l'eau à l'échelle du bassin 1 
doivent être prises en accord avec les États membres de la CBLT); enfin entre développement socio- \ 
économique et préservation de la biodiversité, le lac Tchad étant, comme nombre de zones humides, 
un espace écologiquement sensible. Un projet du Fonds pour l'environnement mondial (Fern) semble \ 
su r le point d'appuyer la réflexion stratégique sur l'avenir du lac dans cet esprit guidé par les 
principes de la Gestion intégré des ressources en eau (Gire) . 
Quoi qu'il en soit, la poursuite du désenclavement, à travers notamment la construction d'une route 
vers les rives nord (Bol), voire l'amélioration de l'accessibilité des archipels insulaires, sera 
importante pour mieux intégrer cet espace très productif dans l'économie des échanges nationale. 
1.3.4 Le grand Nord : mieux connaître avant d'agir 
Le Sahara tchadien couvre près de la moitié de la superficie nationale, mais il n'en regroupe que 
moins de 3% de la population 27• Si l'on ajoute à ces deux caractéristiques sa fonction historique de 
glacis stratégique, à l'épo.que coloniale puis depuis l'indépendance, on résume les enjeux très 
particuliers qui sont ceux . de cet espace. Alors que la géopolitique du Sahara a été récemment 
renouvelée par l'activité d' AQMI en Afrique de l'Ouest, les perspectives d'exploitation minière ou 
pétrolière, les flux clandestins de migrants et de drogues28, et plus récemment le conflit ayant mené 
au changement de régime en Libye, le Tchad peut-il prendre le risque d'abandonner son désert? 
La population, dispersée et mobile, a fortement émigré à la faveur des sécheresses et des conflits 
civils et contre la Libye des années 1970-80. L'insécurité due aux mouvements politico-militaires, les 
mines, les distances, mais aussi les errements de plans successifs de reconstruction du BET, dont les 
montants parfois détournés sont alors plus visibles dans l'immobilier de la capital~ qu'en biens 
publics dans les oasis, ont découragé le monde du développement. Seule la coopération suisse a 
maintenu une activité pérenne significative dans l'Ennedi (BCS29, 2010), à travers une approche 
régionale intégrée portée par ·une ONG, I' Apide130 (Apidel, 2010), prenadt le relais du PDRE31• 
25 Loin du Lac, elles ne sont cultivables. que les années de forte crue. Trop près, elles sont sous la m~nace de 
crues brutales ou de faibles décrues . , 
26 Voir le numéro spécial de la revue Passages présentant les actes de la ge session du Forum mondi~ du 
développement durable organisé à N'Djaména fin octobre 2010, sur le thème de « La sauvegarde du Lac Tchad » 
(n°166, mars 2011). . . 
27 Selon Je recensement de 2009, le BET compte 292 000 habitants, dont 60% vivent dans l'Ennedi. 
28 Voir le numéro consacré à ce thème dans la revue Hérodote., 3/2011. · 
29 Bureau de la coopération suisse au Tchad. 
30 Association pour la promotion des initiatives locales de développement. 
31 Plan de développement régional de l'Ennedi. 
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Le Sahara tchadien porte pourtant des potentialités significatives, jusqu'ici sous-exploitées : 
l'aquifère du grès de Nubie, essentiel pour l'approvisionnement en eau des centres urbains du grand 
Nord, pourrait servir à stimuler les cultures oasiennes, alors que les sols et le climat sont favorables 
à une largé gamme de plantes (dattes, blé, raisin, luzerne ... ) qui pourraient être valorisées au niveau 
national, ou au-delà. La gestion de cet aquifère transfrontalier devrait cependant faire l'objet d'une 
approche concertée avec les nouvelles autorités libyennes. Enfin, certaines ressources 
pastorales mériteraient elles-aussi d'être mieux valorisées : natron, pâturages des plaines argileuses 
du sud et de l'est de l'Ennedi, dont les revenus pourraient être complétés par ceux d'un tourisme 
attiré par la faune sauvage, le désert, les peintures rupestres ... 
Avant d'engager à nouveau une politique de développement du BET, où la composante rurale 
s'intégrerait nécessairement dans une planification régionale qui devrait être bien ciblée, il importe 
d'actualiser les connaissances disponibles sur cet espace. Celui-ci porte en effet une forte 
contradiction : alors que les missions paléontologiques qui ont mis en évidence Toumaï et la 
présence d'ancêtres de l'humanité au nord du bassin tchadien ont donné au Tchad une forte visibilité 
scientifique internationale, le fonctionnement contemporain de la société, de l'économie et de la 
géographie de la région de cette découverte demeure méconnu. 
2. U!s politiques de développement rural: séquences et. 
controverses 
2.1 Une mise en perspective historique 
Rappeler les étapes de l'histoire du développement rural au Tchad fait sens. Car il s'agit de bâtir sur 
l'existant, quand il en vaut la peine, tout autant que d'éviter certains pièges du passé. Or, au Tchad 
comme ailleurs en Afrique, la période actuelle n'est pas sans similitude avec les années 1960, sur 
l'autre versant des crises des sécheresses et de l'ajustement structurel. 
Dans les années 1960 et au début des années 1970, · l'État indépendant prolonge des politiques 
initiées au cours des années 1950 par l'administration coloniale dans le cadre du Fides32. Un État 
volontariste se place au cœur de l'effort de développement, dans un contexte caractérisé par la 
faiblesse des capacités d'investissement du secteur privé national. Il met en œuvre une planification 
centralisée, dirigiste, et s'appuie sur un encadrement serré des producteurs assuré par de très 
nombreux agents de l'État, notamment grâce à l'ONDR33, créé en 1965. 
L'objectif principal des politiques de développement rural est d'augmenter à tout prix la 
production. Celle-ci a une double destination : les exportations, basées sur des cultures de rente 
pluviales dans un contexte de bonne pluviométrie, doivent rapporter des devises à l'État - c'est le 
temps de «l'opération 750 000 tonnes de coton graine» lancée par le président Tombalbaye en 
1974-75, avec les effets pervers dont les Tchadiens ont gardé la mémoire34 (Stürzinger, 1983) ; ou 
enc~re des programmes de développement de l'arachide lancés dans l'Est et le Sud du pays (Magrin, 
2000)~ De grands aménagements hydro-agricoles sont réalisés, en prolongement d'expériences 
coloniales relativement timides, avec pour objectif d'approvisionner le marché intérieur en 
céréales: polders de la Sodelac35 (Bouquet, 1990), grands périmètres irrigués de l'OMVSD36 et casiers 
A, B, C de la vallée du Logone (Magrin, 2001; 2009). 
32 Fonds d ' investissement pour le développement économique et social. 
33 Offic~ national du développement rural. 
34 Regain de coercition, désorganisation de l' administration, car même les fonctionnaires étaient incités à aller 
cultiver du coton, et de l'ensemble de l'économie, car la priorité donnée au coton amène à négliger les cultures 
vivrières, etc. 
35 Société de développement du Lac . 
36 Office de mise en valeur de Satégui Déréssia. 
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Dans le domaine de l'élevage, l'accent est mis sur la santé animale et l'hydraulique pastorale, selon 
une logique techniciste et descendante faisant peu de cas des besoins des pasteurs. Comme dans les 
autres pays africains au même moment, ces politiques bureauC:ratiques, vouées à la fois à porter le 
développement et à cimenter, par l'entretien d'ui:ieJourde pyramide clientéiiste basée sur l'État, 
l'allégeance au régime, s'est révélée coûteuse et inefficace. Elles ont rencontré des problèmes 
multiformes, à la fois techniques (insuffisance des études avant les aménagements, 
dysfonctionnements) et économiques (mauvaise maîtrise des systèmes de commercialisation et du 
crédit), qui ont laissé des résultats d'ensemble médiocres37, indépendamment même des difficultés 
supplémentaires causées par la montée de l'insécurité dans l'Est puis le Nord du pays à partir de la 
fin des années 1960. 
Les années 1970 inaugurent une longue période de crises, d'autant plus durement ressentie que les 
décennies 1950 et 1960 avaient été relativement favorables38• La pluviométrie se retourne, et les 
sécheresses atteignent des niveaux dramatiques en 1972-73 et 1983-84, cette date coïncidant avec 
une famine touchant de larges régions du pays, et décimant les troupeaux. Les différentes phases de 
conflit armé qui prennent de l'ampleur dans les années 1970 et culminent avec l'embrasement de 
1979-1982 à N'Djaména jouent un effet aggravant. Elles entretiennent une forte insécurité en milieu 
rural, dont l'intensité varie selon les périodes et les lieux, mais qui. touche pratiquement l'ensemble 
du pays (voir Magrin, 2008). Les cycles de rébellion et de répression par les forces gouvernementales 
et la permanence de l'insécurité en milieu rural qui s'y ajoute (vols de bétail, exactions des coupeurs 
de route) amènent la perte de récoltes et de bétail, la décapitalisation, voire la généralisation · de 
comportements opportunistes de court terme antinomiques avec les objectifs du développement 
(épargner, investir, etc.). 
Les plans d'ajustement structurels mis en œuvre sous l'égide des bailleurs de fonds internationaux 
avaient pour but de répondre à cette crise. Mais, au Tchad comme ailleurs, ils contribuèrent à 
l'approfondir. En effet , ils se traduisirent par un ë!maigrissement forcé de l'État, le licenciement de 
fonctionnaires et des réformes des sociétés nationales de développement allant dans le sens de leur 
retrait d'un certain nombre de fonctions de production et de commercialisation. Des années 1980 au 
début des années 2000, une répartition des rôles s'instaura de fait : l'intervention massive des 
·bailleu rs de fonds et des ONG dans le champ du développement contribuait à une certaine 
déresponsabilisation de l'État, qui se concentrait sur la seule maîtrise du jeu politico-militaire. La 
politique nationale du développement se trouvait quasiment pilotée par le monde de la coopération 
internat ionale. Celui-ci mit en œuvre des approches participatives et chercha à responsabiliser les 
producteurs pour assumer les fonctions laissées vacantes par le retrait de l' État , mais avec des efforts 
dispersés et des résult at s globalement limit és. 
' ·-
À.fa fin des années 2000, au Tchad comme ailleurs en Afrique de l'Ouest et du Centre, le contexte 
n'est pas sans rappeler celui des années 1960 (Magrin, 2010). L'État retrouve des moyens et une 
légitimité : les annulations de dette, la hausse globale des cours des matières première.s et la mise en 
exploitation de nouvelles ressources (comme le pétrole au Tchad), le regain de l'aide publiq1,1e au 
développement dans le nouveau contexte géopolitique de l'après 11 septembre 2001, et la montée 
en puissance de nouveaux par:tenaires (pays émergents, au Tchad principalement la Chine), lui 
· restituent des marges de manœuvre qu'il avait perdues. En outre, les bailleurs de fonds t raditionnels 
(Banque mondiale, FMl39, Union européenne, France, etc.) ont compris l'impasse où conduisait un 
affaiblissement de l'État qui ne favorise ni la bonne gouvernance, ni la démocratie, ni le 
développement. 
37 Sur les polders, voire Bouquet, 1990 (tome 2) ; sur les difficultés de la culture du coton, voir Magrin, 2001 ; 
sur la riziculture irriguée, voir Magrin, 2009. 
38 Investissements du Fides puis aide publique au développement éle~ée ; enthousiasme de l'indépendance ; 
bonne pluviométrie; cours élevés des matières premières (coton) , etc. 
39 Fonds monétaire international. 
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Le pouvoir politique se sent animé par un sentiment d'urgence et une volonté d'agir face à 
l'importance des défis, balisés notamment par l'approche du terme des OMD40, qui seront difficiles à 
atteindre, mais dont on souhaite s'approcher le plus possible. L'État retrouve un rôle d'impulsion: 
depuis la restauration de la paix en 2008 au moins, et avec le nouveau mandat présidentiel qui 
s'amorce en 2011, des initiatives sont prises tous azimuts, comme par exemple des aménagements 
nombreux à N'Djaména, ou l'étude du transfert des eaux de !'Oubangui vers le lac Tchad. Une ère de 
grands projets semble s'ouvrir, destinés à marquer les esprits symboliquement et à orienter le 
changement. Cependant, comme dans les années 1960, ce volontarisme étatique n'empêche pas la 
permanence d'une dépendance financière et technique vis-à-vis des partenaires extérieurs. 
Cependant, le contexte de 2011 présente aussi de très grandes différences avec celui des années 
1960. On a déjà évoqué les enjeux considérables associés à la densification démographique et à la 
croissance urbaine qui, s'ils créent des défis en termes d'alimentation et d'emploi, offrent également 
des opportunités inédites, car un marché intérieur existe désormais, à l'échelle nationale ou sous-
régionale. De plus, la rente pétrolière fournit des ressources propres plus conséquentes que le furent 
jamais celles du coton, et celles-ci élargissent les marges de manœuvre de l'État. 
Par ailleurs, l'État n'est plus seul dans l'arène du développement. Le cercle des bailleurs de fonds 
internationaux s'est élargi, d'abord au-delà de la France à partir des années 1970, puis, récemment, 
avec l'arrivée de pays émergents, comme la Chine ou l'Inde. Après l'ajustement structurel et les 
crises des années 2000, les relations avec le monde de la coopération internationale semblent en 
cours de redéfinition. Le champ du développement est aussi occupé par de nombreuses ONG, dont la 
multiplicité constitue une richesse tout en créant un grand besoin de coordination. 
Si la décentralisation, prévue depuis la conférence nationale souveraine et inscrite dans la 
Constitution nationale de 1996, n'a péJS encore pu voir le jour, des expériences en matière de 
développemen·t local et de participation se sont néanmoins multipliées au cours des dernières 
années41• Les efforts devront consister à la fois à évaluer et à valoriser les expériences les plus 
réussies, et à nouer des liens entre !es . cc!!ectivités !oca!es qui pourraient bientôt voir le jour, les 
autres instances de participation focale, et les services de l'État. Ici encore, de grands besoins de 
coordination, verticale (du niveau central au niveau local) et horizohtale (entre acteurs qui 
interviennent dans les mêmes espaces), se révèlent. 
Une autre différence par rapport aux années 1960 tient à l'élargissement des compétences 
nationales. Elle s'observe aussi bien au niveau supérieur - le nombre de jeunes Tchadiens diplômés 
de l'enseignement supérieur, au Tchad ou à l'étranger, est sans commune mesure avec ce qu'il était 
en 1960 - qu'au niveau des producteurs de base. Ceux-ci ont développé des compétences à travers 
des formations très diverses, de l'enseignement élémentaire à des formations professionnelles, en 
passant par les acquis prévus ou imprévus des nombreux projets de développement. Certes, ces 
acquis sont très inégaux selon les régions et les acteurs. Mais ils constituent un capital d'expérience 
et de connaissances sur lequel on peut aujourd'hui bâtir : le lourd encadrement de jadis basé sur le 
suivi rapproché des producteurs par des moniteurs ânonnant des itinéraires techniques conçus en 
station n'a plus raison d'être. La vulgarisation devrait laisser la place au conseil. 
Il n'en demeure pas moins vrai que le besoin de formation reste majeur à tous les niveaux, celui des 
cadres chargés de concevoir et d'accompagner les politiques publiques comme celui des agents de 
terrain. Le personnel de l'encadrement rural a été non seulement amaigri par l'ajustement structurel, 
mais il ressort vieilli par des années de blocage du recrutement. Le rajeunissement des personnels 
constitue un enjeu majeur sur lequel reposera pour l'essentiel la réussite des politiques engagées : 
40 Objectifs du millénaire pour le développement. En 2000, pays en développement et donateurs s 'engagèrent sur 
des objectifs chiffrés concernant 8 indicateurs de la lutte contre la pauvreté. 
41 Le Proadel, financé par la Banque mondiale, a par exemple permis à la fois le financement d'infrastructures 
locales (écoles, centres de santé, adduction d'eau potable, etc .) et la structuration et l'animation d ' assemblées 
communautaires de développement à différents niveaux. Une deuxième phase est en cours (2011-2015). 
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il importe de recruter des personnels plus qualifiés que leurs prédécesseurs, et de rechercher (et 
ou de former) des profils aptes à répondre aux nouveaux enjeux : les profils étroitement 
techniciens (agronomie, zootechnie) doivent laisser la plac~, ou du moins être associés, à des 
profils plus ouverts et transversaux : spécialistes des démarches participatives, en gouvernance 
locale et gestion des conflits, en environnement ... 
En effet, le dernier grand élément nouveau du contexte réside dans l'impératif difficilement 
contournable du développement durable dans un contexte de réchauffement climatique porteur 
d'incertitudes. Le développement durable implique de concilier croissance économique, ~ équité 
sociale et soutenabilité environnementale - ces deux derniers objectifs étant largement absents des 
préoccupations des années 1960. En outre, on ne sait pas encore quelles seront les manifestations 
précises du réchauffement climatique dans le bassin tchadien, en dehors d'une variabilité 
probablement accrue du climat. Il débouchera en revanche sur des financements internationaux de 
compensation envers les pays les plus pauvres, aux mécanismes toujours en cours de définition, mais 
qui pourraient fournir des possibilités nouvelles aux politiques nationales de développement rural. 
2.2 Débats et options 
L'importance des enjeux du développement rural est largement partagée, notamment depuis les 
crises alimentaires de 2008. Au Tchad, le besoin de sécurisation des systèmes agricoles et pastoraux 
est quant à ·lui largement reconnu depuis les années 1990. Néanmoins, la diversité des acteurs 
concernés - de l'État42 aux producteurs et à leurs organisations, en passant par des partenaires au 
développement aux sensibilités parfois différentes, les ONG, etc. - a nourri depuis longtemps des 
débats sur les moyens d'avancer dans cette voie. Il nous semble utile d'en rappeler ici les principaux 
points de cristallisation. 
Une grande partie de nos interlocuteurs, de même que les études de synthèse réalisées récemment 
(Netoyo, 2011; Dicko, Augeard, 2011; Ekorong, Moute, 2011), convergent sur le besoin d'améliorer 
la coordination des politiques publiques en matière de développement rural : de nombreux 
documents de politique sectorielle (SNRP, SDA, PNDE, SDEA, PMTRA, etc.) et de stratégie nationale 
existent, mais ils posent des problèmes de coordination et de mise en œuvre (Netoyo, 2011). Des 
actualisations sont parfois nécessaires: à titre d'exemple, le SDEA, qui est un document de 
référence important, date de 2003. Il a été basé sur les données du recensement de 1993. Le 
· nouveau contexte démographique et budgétaire, de même que les avancées réalisées depuis, 
justifient probablement une actualisation prochaine, d'ailleurs prévue dans le schéma lui-même43 • De 
plus, les avancées prévues de la décentralisation, si elles se confirment, devraient nécessiter aussi 
des ajustements. Enfin, la SNRP, avec de nombreux rapports et documents de planification, relève 
que l'efficacité des politiques publiques au Tchad suppose des progrès importants en matière 
gouvernance. 
D'une manière générale, deux visions s'opposent: aider les systèmes ruraux à mieux s'adapter aux 
évolutions du contexte (climat, environnement, démographie, marchés), en valorisant leurs savoir-
faire anciens et les acquis des dernières décennies; ou transformer plus radicalement les systèmes 
de production, par des aménagements à grande échelle ou l'importation d'innovations techniques 
lourdes. 
42 L 'État tchadien n'est pas un monolithe. Les nombreux ministères concernés directement (Agriculture, 
Élevage, Environnement, Eau, Aménagement du territoire) ou indirectement (Infrastructures, Énergie, 
Éducation, Santé, Recherche .. . ) par le développement rural perçoivent les priorités chacun de son point de vue. 
Des différences de sensibilité peuvent aussi exister au sein de certains de ces ministères . 
43 Entretien avec Mahamat Younous Kosso, Secrétaire général du ministère de l'Eau, N'Djaména, juillet 2011. 
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En matière d'agriculture, les débats ont longtemps porté, d'une part, sur la place du secteur coton 
dans le développement agricole, puis sur les moyens de réformer la Cotontcliad confrontée à des 
· crises périodiques (privatiser ou pas?) (voir Magrin, 2001), d'autre part, sur les méthodes de lutte 
contre l' insécurité alimentaire. La question cotonnière se pose actuellement en des termes plus 
crus : faut-il sauver la filière ou s'en passer (cf supra) ? 
Concernant la sécurité alimentaire, faut-il privilégier les stocks, à travers la constitution de stocks 
nationaux44 (sociétés indigènes de prévoyance, relayées par les offices étatiques après 1960) et 
locaux (banques de céréales, greniers communautaires)? Ou, devant les dysfonctionnements de ces 
systèmes (Teyssier et al., 2002; Arditi, 2005), convient-il de privilégier le fonctionnement des 
marchés, à travers l'information sur les prix et l'amélioration des relations ehtre zones excédentaires 
et déficitaires? Le débat sur la sécurité alimentaire se décline aujourd'hui dans des termes un peu 
différents : la sécurité alimentaire doit-elle résulter du seul effort général d'augmentation de la 
production, ou bien doit-elle être située dans une perspective plus large, incluant disponibilité des 
vivres, stabilité des approvisionnements, possibilités d'accès et formes d'utilisation ? 
Plus largement, les moyens recouvrés de . l'État se traduisent par des interrogations sur les 
transformations souhaitables de l'agriculture. Le débat ailleurs vit45 sur la . place de l'agriculture 
familiale par rapport à l'agro-business, et en particulier aux achats de terres par des investisseurs 
étrangers, est limité au Tchad: l'agro-business n'est présent pour le moment pour l'essentiel qu'à 
travers la Compagnie sucrière du Tchad (CST), près de Sarh. Ses bons .résultats des dernières années, 
à la suite de sa privatisation, la tiennent à l'écart des controverses. 
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En revanche, il existe des différences d'appréciation sur les formes souhaitables de modernisation de 
l'agriculture. Faut-il mettre l'accent sur la mécanisation par la motorisation, comme elle a 
commencé à être introduite par la fabrication et l'achat de tracteurs indiens depuis 2008, ou bien 
doit-on mettre l'actiûn sur la traction anima!e? l'agriculture irriguée doit-elle drainer tous les 
efforts financiers, ou bien doit-on aussi miser sur les cultures vivrières pluviales, lorsqu'elles 
présentent des potentiels importants (AFD et al., 2011)? Le besoin de mieux utiliser l'eau pour 
sécuriser l'agriculture peut être traduit de différentes manières. Faut-il se concentrer sur les zones 
irrigables? Et comment? Doit-on relancer la grande irrigation, à travers des aménagements lourds 
pour remettre en service' les périmètres anciens dégradés (plaine de Laï Déressia, casier A, B, C; nord 
du lac Tchad) et en créer de nouveaux? Ou bien privilégier d'autres formes de mobilisation agricole 
de l'eau, plus diversifiées et spatialement mieux réparties! autour de la petite irrigation privée ou 
communautaire, de retenues d'eau à usages multiples (possible dans le Centre, le Sud et le Sud-est 
du Tchad) (Dicko, Augeard, 2011), ou ·encore de mobilisation d'eaux de ruissellement au:..delà des 
vallées alluviales et des bas fonds (voir Falkenmark, Rockstrom, 2004) ? Faut-il privilégier la gestion 
de l'eau par l'offre, comme le suggère le projet de transfert des eaux de !'Oubangui vers le lac Tchad, 
ou par la demande, afin de tirer le meilleur parti d'une ressource soumise à des demandes diverses 
croissantes ? 
Les auteurs s'accordent pour reconnaître qu'il n'y a pas de solution standard miracle pour 
l'agriculture irriguée en Afrique de l'Ouest (Barbier et al., 2011), mais que tout dépend des synergies 
nouées entre facteurs techniques, organisationnels, sociaux et économiques. Quelles que soient les 
formes drirrigation privilégiées (maîtrise totale ou partielle de l'eau, grands ou petits aménagements, 
publics ou privés), l'irrigation devra bénéficier d'un accompagnement important (capacités des 
producteurs, filières, foncier, crédit, etc.) pour maîtriser les risques qu'elle implique. 
44 Les Sociétés indigènes puis africaines de prévoyance (SIP puis SAP) de l'époque coloniale ont été relayées 
après l'indépendance par !'Office national des céréales (ONC), devenu en 2009 l'ONASA (Office national de 
sécurité alimentaire). 
45 Voir Losch, Fréguin, 2011 ; et Brondeau, 2010, sur les acquisitions de terre à grande échelle. 
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En matière d'élevage, deux représentations s'affrontent depuis longtemps au Tchad comme ailleurs 
au Sahel (Faye, 2006}. Pour les uns, l'élevage pastoral mobile et extensif, jugé «contemplatif», 
improductif, est un héritage obsolète appelé à disparaître. Il convient de le faire évoluer rapidement 
vers des formes d'élevage plus intensives et sédentaires (amélioration génétique, cultures 
fourragères et embouche, santé animale, etc.}. Pour les autres, le pastoralisme ~onstitue à la fois un 
mode de vie qui en vaut un autre et la meilleure adaptation aux conditions écologiques difficiles du 
Sahel, et donc la meilleure forme de valorisation de ses ressources. 
Ce débat a connu des inflexions récentes au :rchad : depuis une dizaine d'années, l'argumentaire en 
faveur du pastoralisme basé sur la mobilité :a.marqué des points: l'efficacité économique de ce 
système, sa compatibilité avec un environnem~nt vÛlnérable, ainsi que ses capacités d'adaptation 
\ . . 
aux fluctuations pluviométriques et aux incertitudes du changement climatique, en font un atout 
précieux (Scoones, 1999; Naimir-Fuller, 1999; Thébeaud, 2002; Alfaroukh et. al, 2011}. 
Au sein du pastoralisme, des différences d'appréciation sur les polit_iques à suivre existent également. 
La participation financière des usagers au coût de l'eau pastorale reste discutée: pour certains 
(projet F.ida ou de la coopération suisse au Tchad central par exemple}, elle permet une meilleure 
appropriation des ouvrages par les éleveurs organisés en comités de gestion, et favorise ainsi la 
viabilité des aménagements. D'autres estiment au contraire que le paiement requis pour l'accès à 
l'eau favorise l'exclusion des éleveurs transhumants, et que d'autres formes de taxation (fonds 
d'entretien alimentés par des taxes sur les marchés} sont tout aussi efficaces pour assurer la 
pérennité des ouvrages. C'est l'approche qui a été mise en œuvre dans les projets d'hydraulique 
pastorale financés par 1' AFD dans l'Est du pays. 
Surtout, progressivement, les politiques purement sectorielles (hydraulique, santé) tendent à être 
remplacées par des approches plus intégrées, plaçant l'aménagement hydraulique ou les mesures 
de santé animale46 dans une perspective plus large, prenant en compte par exemple les enjeux socio-
économiques èt ceux de gestion de l'espace. Les leçons ont été tirées de projets antérieurs, 
purement techniques, qui s'étaient accompagnés de problèmes environnementaux (surpâturage 
autour des ouvrages} et de conflits (Bonnet et al., 2005}. Des innovations importantes ont donc été 
introduites dans les démarches, les types d'investissements, les dispositifs d'intervention, avec une 
prise en compte des besoins de gestion de l'espace adaptée aux spécificités locales, un renforcement 
des capacités sociales de gestion des aménagements, etc. Les acquis sont la sécurisation des 
mobilités, la réduction conflits, un meilleur maillage hydraulique, de meilleures connaissance des·' 
systèmes pastoraux (lckowics et al., 2010}. De ces points de vue, les bonnes pratiques capitalisées à 
travers les projets successifs de I' AFD en appui au pastoralisme dans l'Est du Tchad peuvent 
inspirer les approches à venir. Les limites de ces projets tiennent quant à elle à leur dimension 
encore trop technicienne et à la difficulté, sur le plan institutionnel, à impliquer d'autres ministères 
que le ministère de l'Eau (ibidem}. 
D'une manière plus transversale, d'autres options sont à considérer. En matière d'aménagement du 
territoire et de gestion des ressources naturelles, on peut choisir de privilégier les zones à fort 
potentiel, comme le recommande la Banque mondiale dans un récent rapport sur le développement 
dans le monde (Banque mondiale, ·2009}, en mettant en avant la recherche d'efficacité et la logique 
de géographie économique à l'œuvre avec la mondialisation, ou rechercher un équilibrage général, 
plus juste territorialement mais coûteux et â l'efficacité globale aléatoire. 
La première option reviendrait à investir prioritairement sur N'Djaména et son arrière-pays de la 
Mésopotamie tchadienne, des plaines du moyen Logone au Lac Tchad. Par ailleurs, les zones dotées 
de ressou.rces naturelles importantes encore faiblement exploitées, comme par exemple le Salamat, 
peuvent être considérées comme des espaces de réserve à préserver, pour leur biodiversité ou leurs 
ressources pastorales, ou inversement comme des pôles à aménager par ~es fronts pionniers. 
46 Voir le numéro de Médecine tropicale déjà cité. 
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En termes d'approche, plusieurs options peuvent tantôt s'opposer, tantôt se combiner. Faut-il 
mettre l'accent sur des actions de court terme aux résultats immédiatement visibles mais qui 
risquent d'être difficiles à pérenniser, ou insister sur des actions de long terme dont la discrétion 
immédiate peut être mal perçue par l'opinion publique? Un enjeu central semble bien être 
aujourd'hui au Tchad d'échapper à ce que l'on a pu qualifier de« piège de l'urgence et du politique» 
{Odissée, 2011), en réussissant à marier les besoins du court terme avec les intérêts nationaux de 
plus long terme. 
De même, faut-il promouvoir les approches sectorielles et techniques ou des démarches plus 
holistiques ? L'introduction d'innovations techniques ou la réalisation d!=! grands aménagements 
présentent le fallacieux avantage de paraître pouvoir régler tous les problèmes d'un secteur ou d'une 
région d'un seul coup, comme les grands aménagements hydro-agricoles {Sautter, 1987). Mais les 
espoirs sont souvent déçus. Les innovations ne produisent les effets désirés que si le contexte le 
permet : en l'occurrence, si des filières structurées permettent aux agriculteurs et aux éleveurs de 
vendre dans de bonnes conditions leur surcroît de production et de bénéficier d'un ensemble de 
services d'accompagnement {formation, crédit, conseil, etc.) {Odissée, 2011) . . 
Dans des situations marquées par des compétitions accrues pour les ressources, il est essentiel de 
mieux penser, dès l'amont, les complémentarités entre activités. Ainsi, entre agriculture et élevage, 
ce besoin de synergie mérite de se concrétiser depuis le niveau institutionnel - des modes de 
coordination plus efficaces sont à inventer entre les ministères de l'agriculture, de l'élevage et de 
l'environnement47 ; de même qu'entre l'ltrad et le LRVZ48 - jusqu'au niveau des projets sur le terrain. 
Les aménagements, quels qu'ils soient, doivent intégrer les autres usages de l'espace dès leur 
planification sous peine d'être rejetés par une partie des acteurs du territoire dans lesquels ils sont 
implantés, et de créer des conflits qui peuvent remettre en cause leur viabilité et porter atteinte à 
leur objectif, qui est d'améliorer les conditions de vie des ruraux - et pas seulement celles des 
attri~utaires . 
C'est particulièrement vrai des aménagements hydrn-ag;icoles, qui transforment fortement le milieu 
pour l'amélioration de la production agricole, et dont la conception et la mise en œuvre doivent 
'associer dès l'origine les autres usagers de l'espace et de la ressource (éleveurs, pêcheurs, etc.), tout 
é[;l e ~~spectant le besoin de préservation de l'environnement. Les ministères du Plan et de 
l;~ni,e,nagement du territoire méritent probablement d'être mis davantage à contribution pour 
appuyer de tels efforts de coordination. 
Ainsi, les expériences de planification et de mise en œuvre de programmes de développement 
régionaux intégrés récemment mis en œuvre, par exemple par la GTZ dans le Mayo-Kebbi {Prodalka) 
ou la coopération suisse dans le Batha, autour de 1' ADRB (Association pour le développement 
régional du Batha), pourraient fournir des exemples utiles. 
La décentralisation et l'intérêt reconnu du développement local imposent de résoudre d'autres 
dilemmes: il convient d'une part de travailler à l'élaboration de mécanismes permettant de concilier 
le légitime volontarisme de l'État avec la participation et l'autonomie des acteurs locaux. Une 
réorg~nisation des services déconcentrés de l'État pourrait y contribuer. Elle serait basée sur des 
~~..;.,..~~~~~~~~~~~~~~ 
Entretien avec Ousmane Mahamat Saleh, directeur de !'Organisation pastorale et de la sécurisation des 
systèmes pastoraux, et avec Moubachar Saleh, président de l' Association nationale des éleveurs nomades 
(AEN) . 
·
18 C'est le sens de la création en 2006 d'un Système national de la recherche agricole (SNRA) , dont le 
fonctionnement souffre toujours du cloisonnement institutionnel. 
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recrutements pertinents par rapport aux nouvelles fonctions d'accompagnement à assumer et sur 
une meilleure coordination entre ministères49 . 
De plus, les projets d'appui à la décentralisation et au développement local devront, si les élections 
locales permettant d'installer véritablement la décentralisation se tiennent, choisir leurs priorités 
d'action. Celles-ci devront-elles porter sur les élus, qui sont les acteurs institutionnels centraux du 
processus, mais qui seront sans expérience et soumis aux soupçons qui s'attachent à des 
désignations trop politiques, ou sur les groupements de producteurs et les « communautés», plus 
expérimentés50, mais sans légitimité démocratique? 
Enfin, la perspective de la lutte contre la pauvreté, dont une certaine lecture peut passer par des 
mesures sociales à faibles effets d'entraînement, se distingue des enjeux du développement local 
(Pecqueur, 2000), qui suppose le soutien économique des projets, et de considérer les agriculteurs 
comme des entrepreneurs à accompagner plutôt que comme des pauvres à assister (Odissée, 2011). 
49 On pourrait s' inspirer par exemple des CADL - Centres d' appui au développement local - mis en place;au 
Sénégal : ces centres regroupent des agents de l' Agriculture, de !'Elevage et de !'Environnement, qui travaillent 
ensemble comme services techniques d'appui aux collectivités locales. . 
50 Le PSANG I et II, financé par le Fida, est souvent évoqué comme un référence en matière de programme 
d'appui au développement rural. Il utilise les groupements de producteurs)comme porte d'entrée. 
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3. Discussion autour de quelques scenarii 
Les scenarii présentés ici ne sont pas des prédictions de l'avenir. À partir du diagnostic des 
dynamiques et enjeux actuels puis de l'analyse des débats en éours, ils visent à décrire quatre 
portraits possibles du devenir du monde rural tchadien, en guise de matière à réflexion. C'est 
pourquoi ils procèdent d'une simplification volontaire, à partir des deux grandes options 
mentionnées ·ci-dessus : transformer radicalement . les. structures existantes par une modernisation 
accélérée b;:isée sur des technologies modernes et de grands investissements (scenario 1) ; bâtir sur 
l'existant en fayorisant les logiques d'adaptation aux fluctuations de l'environnement (écologique et 
économique) et la modernisation progressive des agricultures familiales (scenario 2). Le scenario 3 
reflèterait un échec des politiques visant .les deux scenarios précédents. Le scenario 4, à l'inverse, 
propose une combinaison de ces scenarios 1 et 2. 
3.1 Scenario 1 : transformer le nonde rural par une 
modernisation accélérée 
Les politiques publiques qui conduisent à la réalisation de ce scenario visent une augmentation forte 
de la production agricole par une transformation rapide du monde rural, avec comme objectif 
général de renforcer la souveraineté alimentaire du pays. Elles font le choix d'accorder une forte 
impulsion initiale au secteur rural, en espérant qu'elle sera suffisante pour ·entraîner ensuite une 
dynamique autonome moins gourmande en investissement pubiic. Eiies auraient pou r effet de 
renouveler dans de brefs délais les structures de production. 
Dans le domaine de l'agriculture, les changements souhaités passent . par l'intensification de la 
production et l'agrandissement de la taille des exploitations: diffusion de semences améliorées, 
voire . OGM, subvention des intrants, réforme foncière légalisant la marchandisation des terres et 
sécurisant l'investissement, grands aménagements hydro-agricoles dans les plaines du Chari Logone 
et au bord du lac Tchad. La diffusion de la mécanisation motorisée permet d'augmenter les 
superficies cultivées et les rendements. Elle favorise une concentration des exploitations. Les 
individus dotés d'un fort capital social (chefs traditionnels, hauts fonctionnaires, commerçants) 
maîtrisent des patrimoines fonciers de plus en plus étendus dans les zones les plus convoitées, c'est-
à-dire les plus riches en ressources. Dans les pôles de modernisation constitués par les zones de 
grande agriculture irriguée, des offices ou des sociétés nationales, comme la Sodelac, pourraient 
jouer un rôle important. Au-delà des choix à réaliser concernant leurs champs de compétence (de la 
gestion en régie à l'appui conseil des organisations de producteurs), de telles institutions viseraient 
avant tout l'augmentation de la production. 
En matière d'élevage, l'option de l'intensification se traduit par le développement de l'insémination 
artificielle pour augmenter la production en lait et en viande, ainsi que par la stabulation et l'essor de · 
cultures fourragères intensives. Ces innovations reposent sur le développement de filières locales de 
production de lait, pour le marché intérieur, et de viande, pour le marché intérieur et l'exportation. 
En termes géographiques, · les espaces privilégiés seraient ceux qui présentent les plus forts 
potentiels pour le développement de ces formes d'agriculture commerciale: il s'agit d'une part des 
grandes vallées alluviales de l'ouest du pays (Logones, Chari et làc Tchad), ainsi que du Sud-est, dont 
les ressources naturelles (espaces libres, terres riches, eaux) pourraient être mises en valeur par des 
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agro-industries, éventuellement à partir d'investissements étrangers; il s'agit d'autre part des zones 
périurbaines des plus grandes villes (N'Djaména, voire Moundou, Abéché ou Sarh), favorables à la 
dynamisation de liarboriculture, à l'extension d'un maraichage à grande échelle et à celle d'un 
élevage intensif (lait, embouche) . 
. La réalisation d'un tel scenario présenterait certains avantages : il pourrait permettre une hausse de 
la production en céréales, et acquerrait rapidement une forte visibilité. Il contribuerait effectivement 
à renforcer la souveraineté alimentaire : les importations de céréales et de produits agro-
alimentaires manufacturés pourraient diminuer, les exportations (notamment de viande) augmenter. 
L'augmentation du disponible céréalier pourrait fournir des réponses essentiellement nationales aux 
crises alimentaires dues aux déficits localisés. 
Les risques associés à ce scenario renvoient principalement aux incertitudes sur sa viabilité 
(technique, économique, environnementale et sociale). L'histoire du développement rural en 
Afrique sahélo-soudanienne montre en effet les risques liés à la volonté · d'agir très vite par des -, 
transformations radicales des systèmes de production : les études de faisabilité sont souvent bâclées, , 
quand elles sont réalisées, ce qui place nombre de projets face à d'insolubles problèmes : salinisation 
dès périmètres irrigués faute de drainage approprié (Sautter, 1987), problèmes de commercialisation · 
faute d'études de marché et des conditions de mise en circulation (Bouquet, 1990; Magrin, 2009), 
etc .. En outre, les coûts d'investissement des aménagements hydro-agricoles sont toujours . très 
élevés, et leur rentabilité plus qu'aléatoire (Barbier et al., 2011). 
Les coûts de production élevés au Tchad, du fait notamment du coût d;importation des intrants en 
contexte d'enclavement et du prix élevé de l'énergie, exposent au risque de flambée des prix, en cas 
de tentation protectionniste pour développer les nouveaux systèmes de production, en même temps 
qu'au déficit de compétitivité des productions visant l'~xportation. 
De plus, de telles dynamiques pourraient exercer des · effets perturbateurs très négatifs sur les 
systèmes d'activité èt les structures sociales : la concentration des investissements publics sur 
quelques pôles de modernisation risque d'abandonner à leurs difficultés de très nombreux 
producteurs, agriculteurs et éleveurs, et de vastes espaces. Enfin, la logique de la mécanisation 
motorisée conduit à réduire drastiquement la main-d'œuvre nécessaire pour les travaux agricoles.: 
les emplois créés .par la filière (conduite de travaux, maintenance, voï.re transformation à l'aval) 
seront loin de corripens_er les pertes de main-d'œuvre manuelle: dans les systèmes actuels 
tchadiens, on compte fréquemment un actif par hectare; l'agriculture mécanisée des pays 
développés qui sert de modèles à cette option fonctionne couramment sur la base d'un actif agricole 
pour une centaine d'hectares, voire davantage ! La réalisation d'un tel scenario risquerait donc de se 
traduire par une brusque accélération des migrations des campagnes vers les villes. L'extension des 
zones irriguées le long des grandes vallées alluviales ou l'aménagement agricole de zones à fort 
potentiel en ressources naturelles, comme celles du Sud-est du Tchad, pourraient condamner à 
terme le pastoralisme, privé de l'accès aux ressources de saison sèche (et d'années difficiles) dont il a 
un besoin vital. L'expérience des autres p_ays producteurs de pétrole montre que la capitale capte . 
une part de la redistribution de la rente très supérieure à son poids démographique, car elle attire 
une grande part des investissements dans les travaux publics, l'habitat, les services, etc. N'Djaména • 
concentrerait donc l'essentièl du croît démographique associé à ces transformations rurales. Mais il 
est fort probable que le rythme de création des emplois urbains ne sera pas suffisant pour employer 
cette masse de ruraux: il s'ensuivrait alors une recrudescence des problèmes déjà rencontrés lors• 
des phases d'explosion ·démographique des métropoles africaines (pauvreté, insalubrité, 
insécurité, etc.). 
33 
Ce scenario exposerait donc à un double risque d'échec de la politique engagée (absence de viabilité 
de long terme), mais aussi à des risques en cas de réussite (effets secondaires non désirés d'une 
transition urbaine et de l'emploi mal maîtrisée). 
3.2 Scenario 2 : adapter le développement rural à un 
environnement changeant par la mobilisation de l'eau et 
la connexion aux marchés urbains 
Une autre modernisation est possible. Elle aurait pour objectif de sécuriser les exploitations 
familiales existantes en renforçant leurs capacités d'adaptation aux changements de 
l'environnement (écologique et des marchés), par l'amélioration de leurs liens aux marchés 
urbains, nationaux ou régionaux, en recourant notamment à une large gamme de formes de 
mobilisation de l'eau. Cette politique devrait s'inscrire dans la durée, à travers des plans ou des 
programmes régulièrement évalués et ajustés. 
l· 
Ce scenario se justifie par le fait que, au Tchad comme ailleurs en Afrique de l'Ouest, l'agriculture 
familiale ne correspond pas à l'image caricaturale qu'on en présente souvent, faite d'exploitations 
petites, mal équipées, peu productives, confinées dans la stagnation et l'autosubsistance (Owona, 
2006; Losch, Fréguin 2011). Au contraire, les paysans et éleveurs du Tchad ont développé des 
capacités d'adaptation aux aléas de toutes sortes . (climatiques, économiques, politiques), en 
combinant leurs savoirs faire anciens et l'adoption des innovations qu'ils jugeaient les plus 
conformes à leurs intérêts. Des politiques publiques qui réussiraient à créer un environnement plus 
favorable à la production, en joua11t à la fois sur l'amont et sur l'aval, pourraient accompagner une 
modernisation de cette agriculture paysanne à un rythme compatible avec ce.lui des transitions 
(démographique, urbaine, économique) en cours. 
À l'amont de la production, l'amélioration de l'environnement implique un renforcement des 
services d'appui à l'agriculture pour favoriser une hausse de la productivité. Cela comprend des 
appuis à l'organisation des producteurs, au système de crédit et de microcrédit, au système 
d'approvisionnement en intrants51, à l'accès à des soUrces d'énergie décentralisées, la combinaison 
des efforts de formation avec la mi.se en place d'un système de conseil (plutôt qu'une lourde 
vulgarisation), la révision du système de soins vétérinaires, la mise en place de dispositifs innovants 
. . ~ . 
d'assurance . 
La sécurisation de l'agriculture serait permise par le recours à des formes variées de mobilisation de 
l'eau (voir MEE, 2003; et Dicko, Augeard, 2011), suivant les conditions écologiques, privilégiant les 
aménagements légers (constitution de réserves d'eau pour la petite irrigation à partir des eaux de 
surface ou des bas fonds; protection des systèmes de décrue par la mise en place de diguettes; 
poursuite des efforts en matière d'hydraulique pastorale, etc.). Les cultures vivrières pluviales, qui 
disposent de marges significatives d'accroissement de leur productivité (AFD et al., 2011), ne seraient 
pas négligées. 
Au-delà de la production au champ, pour laquelle l'agriculture africaine est considérée comme 
globalement compétitive par rapport à d'autres continents (World Bank 2009, cité Losch Fréguin 
2011), une attention particulière devrait être réservée à l'aval des filières, qui constitue souvent le 
point d'achoppement des politiques agricoles. Cela implique de poursuivre les politiques de 
51 Favoriser l'accès à des charrues et charrettes à bas prix ; assurer la disponibilité des intrants et des conseils 
pour une utilisation optimale. 
52 La probabilité de mauvaise récolte liée à une mauvaise pluviométrie peut s'estimer statistiquement selon les 
régions. Dès lors , pourquoi ne pas imaginer la conception de systèmes d 'assurance adaptés ? 
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désenclavement et de construction d'infrastructures de transport, en mettant un accent particulier, 
une fois construite l'armature principale du pays en matière de routes goudronnées53, sur la 
construction et l'entretien de pistes de production choisies en fonction des potentiels agricoles 
qu'elles desservent. Cela nécessite aussi d'appuyer le stockage, · la transformation, la qualité des 
produits; de poursuivre la diffusion d'information sur les prix et les marchés; de valoriser la 
distribution et la consommation de produits nationaux (ou régionaux) par rapport aux importat.ions. 
Cette politique s'appuierait sur l'équipement des villes secondaires, dont on renforcerait les 
fonctions d'intermédiation entre les productions rurales et les métropoles nationales et ~égionales 
(stockage, transformation, conditionnement, commerce, fourniture d'énergie, services divers, etc.). 
Enfin, une telle politique procéderait d'approches intégrées à l'échelle locale et régionale, pour gérer 
le multi-usage de l'espace et des ressources à l'échelle locale, ainsi que pour organiser l'articulation 
entre les lieux de production et les marchés urbains. 
Le pilotage d'une telle politique requerrait la création d'une fonction de planification et de suivi 
évaluation de haut niveau des politiques de développement rural . Les activités de suivi et 
évaluation alimenteraient des rencontres régulières destinées à ajuster les actions engagées, à 
travers un processus de participation impliquant, outre les ministères sectoriels concernés, les 
représentants des organisations faîtières de producteurs, ceux des collectivités locales à naître, la 
société civile et les partenaires du développement. 
Dans certaines régions, les institutions existantes du développement rural pourraient être réformées . 
afin d'accompagner ces nouveaux enjeux: les sociétés nationales consacrées à une filière (coton 
pluvial pour la Cotontchad, blé ou riz irrigué pour la Sodelac, etc.) pourraient, tout en modernisant 
leurs modes d'intervention, devenir (ou redevenir) de véritables sociétés de développement régional 
en charge de la coordination de l'effort de développement à l'échelle de leurs aires d'intervention: il 
leur reviendrait .alors non seulement d'appuyer la modernisation des filières (coton, riz, etc.), mais de 
penser les relations de ces filières avec les autres composantes de l'économie rurale (enjeux de 
sécurité alimentaire, intégration agriculture élevage, gestion de l'espace, etc.), d'appuyer les 
organisations de producteurs, etc. De tels dispositifs peuvent être pensés sous différents statuts 
. (contrats d'objectif avec l'État}, qui n'incluent pas nécessairement une bureaucratie très lourde ou 
une privatisation. Des leçons à ce niveau pourraient être tirées d'expériences africaines réussies, 
comme celle de la Sodefitex au Sénégal. 
La recherche agricole serait notamment mise à contribution poL,Jr analyser les processus en cours et 
proposèr des ajustements (Ekorong, Moute, 2011). Suivant .l'esprit qui a présidé à la mise en place 
d'un Système national de la recherche agricole (SNRA}, les institutions de la recherche agricole 
nationale renforceraient les synergies entre elles pour apporter davantage de réponses aux 
questions transversales cruciales, comme celles liées à l'analyse et à l'accompagnement des 
politiques publiques du secteur, aux dialogues nécessaires autour des mobilisations des ressources 
en eaU (entre amont et aval et entre usages, agricoles et pastoraux), à l'appui aux acteurs locaux · 
(puis aux collectivités locales) pour la gestion de l'espace et des ressources naturelles. 
Parallèlement, des travaux plus spécialisés pourraient être poursuivis, à condition qu'ils s'inscrivent 
dans les options retenues. À titre d'exemple, les travaux de génétique sur l'augmentation de la 
productivité et l'adaptabilité des céréales cultivées au Tchad en fonction des fluctuations de la 
. pluviométrie seraient poursuivis, de même que ceux permettant de meilleures connaissances des 
eaux souterraines (à usage domestique, agricole ou pastoral}, ou encore, en termes de recherche 
développement, ceux permettant l'amélioration des formes de la petite irrigation (gestion de l'eau à 
la parcelle, goutte à goutte, etc.). L'alimentation d'un Fonds compétitif national de la recherche 
agricole et agroalimentaire (FNRAA) permettrait de piloter ces recherches en adéquation avec les 
orientations définies par le gouvernement. 
53 L'axe N'Djaména Moundou est achevé; les routes N'Djaména Abéché et Moundou Sarh devraient être 
terminées prochainement. 
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Un tel scénario présenterait comme avantages de répondre aux besoins alimentaires urbains et 
/ ruraux, mais aussi de permettre une diversification des activités agricoles et non agricoles en milieu 
' rural et dans les petites villes, et ainsi de favoriser un développement relativement équilibré, au 
plan social et territorial. La transition urbaine et territoriale s'effectuerait à un rythme maîtrisé. En 
outre, le processus de développement rural engagé, inscrit dans la durée, contribuerait de manière 
significative au processus national de développement - puisque la maîtrise des filières induirait un 
essor d'un tissu de petites agro-industries en milieu urbain. 
Les risques associés à ce scénario seraient liés à l'échec des politiques engagées. La complexité des 
,; actions à entreprendre (agir sur l'ensemble des filières, de l'amont à l'aval; et'mener,conjointement 
une coordination institutionnelle, sectorielle, géographique et scalaire) pourrait con.duire à la mise en 
place d'un système coûteux, bureaucratique et inefficace, sur le modè:le de celui des années 1960. Le 
saupoudrage d'actions mal coordonnées ne permettrait alors ni d'atteindre les objectifs 
d'augmentation de la production, ni de sécuriser les ruraux. 
3.3 Scenario 3 : faute de mieux, un modèle rentier 
importateur 
"Ce troisième scénario n'a pas le même statut que les deux précédents. De toute évidence, il ne 
:.: ; correspond pas à ce que souhaitent aujourd'hui le gouvernement ni la société tchadienne. Il ne 
· relèverait donc pas d'un choix politique assumé, mais plutôt des conséquences de l'avortement des . 
deux projets présentés plus haut, après quelques années d'efforts infructueux. Il n'est donc pas 
inutile d'en esquisser ies contours à granàs t raits, païce que l'histoire d'autres pays pétroliers qui ne 
le souhaitaient pas non plus montre que ses probabilités de réalisation ne sont pas nulles (Gabon, 
Congo, voire, dans une moindre mesure, Nigeria), et qu'il fournit ainsi une image potentiellement 
utile des écueils à éviter. 
Avec ce scenario, le monde rural stagnerait après que l'échec des politiques de développement 
entreprises ait découragé .les pouvoirs publics et les ruraux eux-mêmes. L'augmentation de la 
demande alimentaire liée à la croissance démographique et à l'explosion des plus grandes villes 
serait satisfaite par un recours à des importations massives. Elles-mêmes seraient favorisées par les 
modèles de consommation importés qui accompagnent les mirages de la modernité, ainsi que par la 
redistribution de la rente pétrolière, via des canaux urbanisant comme la fonction publique, ou la 
subvention des produits de première nécessité (céréales, huile, sucre, lait}. De telles conditions 
d;approvisionnement permettraient de maintenir le calme social en mettant des produits à bas prix à 
disposition des citadins. Il permettrait aussi le renforcement des ressources humaines (éducation, 
;anté) et celui des infrastructures de connexion avec l'extérieur (transport, télécommunications), 
. . 
favorisant le développement d'autres secteurs de l'économie (industrie, services ... ). 
·Les avantages d'un tel scenario sont que l'amélioration des communications ouvre le champ des 
relations et favorise les changements culturels; qu'un accès aisé à des ressources alimentaires 
(importées) à bas prix, favorisé par les subventions et l'amélioration du système de transport, 
pourrait réduire l'insécurité alimentaire et la pauvreté; que l'amélioration des ressources humaines 
pou'rrait permettre, à très long terme, de positionner le Tchad sur le marché mondial des services, à 
condition que la rente pétrolière soit assez. élevée, distribuée suffisamment longtemps et investie 
avec assez d'efficacité pour permettre une transition d'une telle profondeur. 
Les risques sont évidents. Un tel scenario semble contradictoire avec un processus de 
développement économique endogène qui impliquerait une large partie de la population. Du point 
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de vue agricole, il aboutirait à une perte des savoir-faire et à un gaspillage du potentiel, tandis 
qu'une transition urbaine rapide et sans développement suffisan~ de i'emploi créerait des 
conditions sociales explosives en ville: les nombreux nouveaux citadins viendraient s'entasser dans 
des quartiers périphériques d'autant plus ingérables que la pauvreté et le chômage rendraient 
impossible la maîtrise de l'aménagement urbain et favoriseraient l'insécurité. li serait surtout porteur 
d'une forte et dangereuse dépendance à l'égard de la seule rente pétrolière : toute ba_isse des 
recettes pétrolières, ou toute forte hausse du prix des produits agricoles importés, compromettrait .. la 
viabilité du système. Or, les perspectives de hausse mondiale des prix alimentaires à moyen ou long 
terme, ainsi que le caractère non renouvelable de la ressource pétrolière et les incertitudes du ' 
rythme de la transition énergétique (et donc d'une baisse des prix du pétrole} incitent à ne -~pas 
mettre tous ses œufs dans ce panier là. Finalement, l'importance de la rente pétrolTère et les 
inégalités de sa redistribution serait à l'origine de revendications incessantes aboutissant à renforcer 
les tensions entre régions e! entre groupes, sur le modèle nigérian. 
3 .4 Scenario 4 : le salut dans l'entre deux ? 
La réalité étant souvent hybride, un quatrième scenario empruntant aux deux premiers peut être 
esquissé. Ses avantages, de même que ses risques, seraient empruntés ·à ceux des deux scenarios 
mentionnés, en fonction de l'équilibre obtenu. On pourrait ainsi envisager une politique de 
développement rural articulant des pôles de modernisation accéléré destinés à augmenter 
rapidement la production et des mesures de plus long terme visant à améliorer l'ensemble de 
l'environnement du secteur agricole. · 
Pour augmenter les chances de réussite de certaines des mesures déjà engagées, des études 
complémentaires pourraient être réalisées. À titre d'exemple, une étude de stratégie nationale de 
mécanisation pourrait se révéler utile afin de mieux gérer la motorisation et d'assurer la viabilité du 
système54. La méthodologie d'une étude de ce type, déjà menée dans des pays comme le Burkina 
Faso ou le Mali sous l'égide de la FAO, est bien maîtrisée (CTA, 1997; FAO, 2002}. Elle permettrait de 
circonscrire les types d'exploitations et de milieux géographiques où la mécanisation motorisée 
(tracteurs} pourrait être pertinente, par rapport à ceux où le soutien di une mécanisation par traction 
animale serait plus approprié55• Elle fournirait des orientations pour compléter la chaîne de 
mécanisation, en dehors du labour, vers l'amont (semis} et vers l'aval (récolte, post-récole), et 
surtout, permettrait de mieux baliser l'ensemble du dispositif d'accompagnement nécessaire à une 
motorisation réussie (formation technique, entretien, conseil de gestion, système 
d'approvisionnement en pièces de rechange; etc.}. 
De même, concernant les usages de l'eau, pour préparer l'actualisation du Schéma directeur de 
l'eau, une évaluation stratégique environnementale pourrait être utile, afin de concilier, à partir 
d'une large concertation, les besoins entre usages et usagers, et entre les secteurs du bassin 
hydrologique, et de déterminer les priorités d'investissements publics et les règles à imposer au 
secteur privé, suivant les principes de la Gire. 
Au-delà de ces situations, ce scenario verrait une relance des services d'appui à l'agriculture dans une 
perspective de diversification / accès au marché, suivant les lignes directrices présentées dans le 
scénario 2. 
54 Entretien avec Germain Da Sylva, représentant de la FAO au Tchad, août 2011. 
55 Entretien avec Patcha Kandjé, directeur adjoint des Etudes et de la programmation, ministère de l' Agriculture, 
juillet 2011. 
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Pëur réussir l' articulation entre les deux approches, des expériences de planification régionale 
pourraient être mises en œuvre, afin de favoriser la coordination (sectorielle et entre projets), de 
prendre en compte les mobilités (notamment pastorales), ainsi que les dynamiques des ressources et 
leurs différents usages. Les travaux du . Sidrat56 pourraient être utilement sollicités dans cette 
perspective. De tels plans de développement régionaux permettraient aussi de concilier les besoins 
·de planification nationale et locale. Cependant, la question de l'échelle pertinente de ces plans reste 
à détermine~. Les régions administratives présentent l'avantage de la cohérence institutionnelle. 
Mais ces espaces ne correspondent souvent pas à des régions fonctionnelles du ·point de vue de 
l'influence urbaine, des flux commerciaux, des migrations ... Aussi la prise en compte d'espaces . 
régionaux fonctionnels, plus étendus, nous .semblerait-elle préférable, à l'image'dU S'chéma directeur 
de développement de la zone soudanienne (ONDR, 1993). 
Au vu des enjeux énoncés ci-dessus, une mise à jour et une mise en œuvre du PDR de la zone 
pétrolière réalisé sous l'égide du CTNSC57 (Cirad, 2005) pourrait permettre une expérimentation 
rapide. L'Est du Tchad présenterait également un espace particulièrement intéressant, pour les 
raisons qui ont été évoquées ci-dessus. Enfin, le Sud-est du Tchad, qui offre un des potentiels en 
ressources naturelles parmi les plus importants du pays (terres fertiles, pluviométrie et hydrographie, 
faibles densités démographiques), pourrait également fournir un cadre intéressar;it poUr un 
programme pilote de développement régional intégrant les. enjeux agricoles, pas~ora'ux et de 
préservation de la biodiversité. · 
Conclusion 
Les perspectives du développement rural au Tchad sont placées sous des auspices contradictoires. 
D'un côté, les marchés sont plus favorables qu'ils ne le furent jamais : la croissance démographique 
et urbaine ainsi que ia probable hausse des coûts de !'alimentation et de l'énergie à moyen terme au 
niveau mondial créent des conditions propices pour développer des systèmes agricoles orientés vers 
les réseaux urbains, nationaux et sous-nationaux. Dans le même temps, le risque climatique, la 
pression sur les ressources et la hausse du prix des intrants laissent un mince espace pour réussir 
une modernisation agricole qui passe par une intensification soutenable des systèmes de 
production, autrement dit un développement « rurable » (Pourtier, 2004). La fin des années 2000 
semble ouvrir au Tchad le champ des possibles comme il ne l'avait plus été depuis le milieu des 
_années 1960. L'avenir dépendra largement de la manière dont les politiques agricoles seront mises 
en œuvre, en lien étroit avec les politiques nationales de développement dans des secteurs connexes 
(eau, énergie, environnement, foncier, infrastructures et aménagement du territoire, etc.). Dans 
cette perspective, l'annonce du président Déby de placer son quinquennat sous le signe du 
développement rural sonne plein de promesses. 
L'ess_entiel pour le Tchad, chacun en est convaincu, est bien d'échapper au scenario d'un déclin 
agricole synonyme de dépendance envers des importations tributaires d'une capricieuse rente 
pétrolière. Les çleux premiers scenarios présentés, celui d'une transformation radicale comme celui 
d'une adaptation du monde rural à un environnement changeant, peuvent tous deux, si les 
intentions politiques qui les dessinent sont couronnées de succès, permettre l'augmentation de la 
production agricole et l'accès à une meilleure souveraineté alimentaire. La grande différence entre 
eux, c'est qu'ils ne ménagent pas de la même façon les structures socio-économiques existantes : le 
scenario 1 les balaie et promet d'accélérer' la transition urbaine, exposant le pays aux tensions d'une 
transition démographique et urbaine sans (suffisamment) d'emploi. Le scenario 2 accompagne mieux 
ces évolutions. Le principal risque qu'il comporte, c'est d'échouer à atteindre ses objectifs. Or, les 
mesures mises en œuvre depuis 2008, notamment dans le cadre du PNSA, dessinent une trajectoire 
56 Système d'information pour le développement rural et l'aménagement du territoire. 
57 Comité techniquè national de suivi et de contrôle des aspects environnementaux· des projets pétroliers . 
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qui se rapproche plutôt du sce_l')ario 1. Selon nous, des aménagements allant dans le sens du 
quatrième scénario sont nécessaires, afin de limiter les risques induits, et de permettre un 
développement plus équilibré répondant aux exigences de la triple transition à laquelle la société 
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